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tembre 1954 (diplôme d'Etat de psychotechnicien) (p. 515). 


ve 


LR 


non lues 


rsonnele 
int 
dispo- 


jorant, à 


ire de 


! 


ona! de 


de mie 
inelé et 


re des 
civiles 


l'a ppli- 


oraire, 
a 


ulaire 
onne! 


nville 


nelle 


soire $ 


arzée 
ni 2e 


se) 
- 


es 


o7 Mai 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5395 


portant nominations, détachement et admissions À la retraite 
enseignement supérieur et enseignement du second degré) 
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MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


Avis relatif au concours d'admission à l'école polytechnique en 4955 


(P. mis). 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N' 55 A NN. 
Assemblée nationale — Compte rendu in ertenso des déhats du 
jeudi 26 mai 1955, — Questions écrites, — Réponses des minis- 
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DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


ce 
Comple rendu in extenso des débats du jeudi 26 mai 19% (p. 553). 
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LOIS 


Lors n° 55-224 relative au régime électoral 
Üss chambres da commerce d'Aigérie. 


Rectificatif au Jowrnal offiriet du 12 février 1955, page 
2 colonne, article 3, el 7e ligne: 

Au lieu de: « de l'importance économique et des indu 
commerces où groupes dans la circonscription », lire: « de | 
ne économique de ces industries, commerces Qu groupes dar 


à Circonscription, 


Loi n° 55-29) portant: 1° ouverture et annulation de crédiis sur 
l'exercice 1954; 2° ratification de décrets (collectif d'ordonnanc:. 
ment). 


Rectifieatif au Journal officiel du mars 1955, pige 2362 (Eat P, 
section Guerre, Tilre V, Equipement, 4 partie), colonne de droit : 
Au lieu de: « Chapitre 54-71: Servire de l'intendance — EFqie. 
ment: », lire: « Chapitre 41: Service de l'intendance = 


Equipement: 50.00 », 
+— 


Loi n° 55-503 portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1954; 2° ratificaiion de décrets. 


Rectificalif an Journal officiel dw 19 mars 1955, page 2808 (Elal 4, 
Finances el aifaires é“onomiques, 1: Charges communes, Titre IV, 
partie): 

Au lieu de: 

« Chapitre 44%: Subvention an service des alcools pour l'indern- 
nisation des distillateurs dont les contingents ont été rédui: ou 
supprimés: mémoire », 

Lire : 

« Chapitre 4-45: Subvention au service des alcools pour l'inde:n- 
nisation des distillateurs dont les contingents ont été réduits ou 
supprimés: mérmoire », 

+0+- 


Loi n° 55-347 portant ouverture de crédits provisoires appli. 
cables aux déponses des services civils pour les mois d'avril et 
mai 1955. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 avril 1955, page 3288, 2% colonne, 
article 15, 5 alinéa, avant-dernière ligne: 

Au lieu de: « … par l'article 13 de la loi ne 51-598... », lire: « … par 
l'article 73 de la loi n° 51-598... ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet de M. Sean Médecin, 
socrétaire d'Etat à la présidence du oonseil. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu les décrets des 23 février et 1er mars 1%55 portant nominalion 
des membres du Gouvernement: 

Vu l'arrêté du 2 mars 195 portant nomination d'un membre 
du cabinet ; 

Vu le décret ua 28 juillet 1958, modifié par le décret du 21 août 19 |, 
ea règlement d'administralion publique en ce qui concerne 

+ cabinets ministériels, 


Arrête : 


Art. — M, Georges Hutin, préfet hors cadres, inspecteir 
général de l'administration en mission extraordinaire, directeur du 
cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, est, sur 
sa demande, mis en congé du 9 mai au 20 juin 1955. 

Art. 2, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1955. 


+ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


pécret n° 55-711 du 20 mai 1955 modifiant l'article 17 du 
décret n° 45-2296, du 9 Cctobre 1945, reiatif aux indemnités 
sl'ouées aux persames chargées de procéder aux enquêtes 
prévues par l'æticle 238 du code civil. 


1e president du conseil des ministres, 


sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le civil en son article 
Vu le décret du 9 octobre 1943, modifié par les décrets des 
o- novembre 1945 et 16 avril 168; 
” Vu l'article 1042 du code de procédure civile, ordonnant qu'il 
fit, tunt pour la taxe des frais que pour la police et 
tribanaux, des règ'ements d'administration 


discipline des 
putdique ; 
Le conseil d'Elat entendu, 


Décrite : 

dt, for, — L'article fer du décret n° 45-2296 du 9 octobre 
fixant le taux des indemnités allouées aux personnes char- 
ve de procéder aux enquêtes ordunnées par l'article 23 du 
code civil, modifié par les déerets des 27 novembre 146 et 
16 avril MS, est de nouveau modilié ainsi qu'il suit: 

« Art. 1%, — Chaque cnquète ordonnée par application de 
l'article 28, 6° alinéa, du code civil, et qui ne serait pas 
coulice à un magistrat ou à un officer de polire judiciaire, 
doure lieu, au profit de la personne qui y procède, à la per- 
ception : 

« t° D'un émolmment de 1.290 F À 2.600 F dont le montant 
ceia lixé pur le président du tribunal, compte tenu des dili- 
venves faites, Toutefois, si l'enquèle a présenté des difficultés 
exceptionnelles, un émoluinent supérieur pourra être fixé sans 
pouvoir dépasser 5.200 F. Dans ce cas, le président devra pré- 
ciser dans l'ordonnanee les difficultés de l'enquète qui justi- 
tient te dépassement dn chiffre de 260 F; 

, 2e Vu remboursement des frais de transport avancés pour 
le besoins de l'enquête ; 

3 Des indemnités pour frais de tournées aux taux prévus 
pour les fonctionnaires rangés par le déeret du 21 mai 193 
dans le groupe I ». 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justiee, est 
charg: de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


lar décret en date du 20 imai 195: 

Sont nommés suppléants Ges juges de paix des cantons de: 

Annonay (Ardèche), M. Jarry (Prre), en remplacement de 
M Collard, décédé, 

Argnei: (Seine-Maritime), M. THelhecque (Michel), en rernplace- 
ment de M, Boullet, qui à été atteint par la Lmuite d'âge. 

Aumale (Seine-Maritime), M. Martin (Amicel), en remplacement 
de M. l'upuy, dont la démission à été acceptée, 

Aunay-sur-Odon (Calvados), M Jeanne (Marcel), en remplacement 
de M. Lacaine, qui a été atteint var la Jimite d'âge. 

Aurignae Haute-Garonne), M. Lavieile ‘Pierre, en remplacement 
de M. Castex, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Bouilly (Aube), M. Septier (Gaston), en remplacement de M. Dara- 
£on, dont la démission a été acreptée. 

Candé (Maine-et-Loire), M. Toussaint (Fdouard), en remplacement 
de M. Douezy, qui a alleint par lunite d'age. 

Capendu (Aude), M. Garraud (Marcel), en remplacement de 
M. Garraud (Robert), décédé. 

Charly-sur-Marne (Aisne), M. Rahault (Maurice), en remplacement 
de M. mel, qui a été alteint par la limite d'âge. 

La Châtaigneraie (Vendée), M. Portrait (Ernest), en remplacement 
de M. Lenglart, dont la démission à été acceptée. 

Châleauvillain (Hante-Marne), M. Dechanet (Pierre), en rempla- 
Cement de M, Redoute, qui à été atleint par la limite d'âge, 


Châtillon-sur Indre (Indre, M. Ouin (Raoul), en remplacement de 
M. Cluzcan, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Choïnerse (Ardèche), M. Gibaud (Pierre), en remplacement de 
M. Heraud, décédé. 


Coucy-le-Chéteanu (Asne!, M. Crépin (Robert), en remplarement 


de M. Godard, déc dé 

Con (Gironde\, M, HBoerner (lenri), en remplacement de 
M. Compain, décédé, 

Darnétat (Seine-Maritime), M. Fossier (Bernard), en remplacement 


de M. Prévost, dont la démission été m cepec 

Pole (Jura, M. Monnier (Louis), en remplacement de M. Girar- 
dier, dont la démission à dlé acceptée, 

Entraygues (Avevron), M. Laurens (Jean), en remplacement de 
M. Vidal, dont la Géimmission à été 

La Ferlé-Macé (Orne, M. Join-Lamhert (Francois), en remplace- 
ment de M. Rogez, qui a clé atteint par la limile d'âge. 

Geaune (Landes), M. Renmmont (Jacques), en remplacement de 
M. Barrère, dont la démission à été acceplée, 

Herbault (Loiret-Cher), M Leloup (Jean), en remplacement de 
M. Thibault, dont Ja démission à été avceptée, 

Issoudun feanton Nord) (fndre), M. Saile (Abel), en remplacement 
de M. Nouhant, d'erdé. 

Lille (canton Nord; (Nord, M Rohart (Gaston), en remplacement 
de M. Decaux, dont la démission à ét acceptée 

Le Lisn-d'Angers (Maine-et-Loire), M. Brevet (Maxime), en rem 
piacement de M. Carteron, qui à été alleint par la hnute d'âge. 

Loudun (Vienne), M. Morin (Maurice), en remplacement de 
M. Dabin, qui à été atleint par la Limite d'âge 

Machauit (Ardennes!, M. Lecocq (Henri), en remplacement de 
M. Jeanjean, décédé. 

Le Mans {2 canton) (Sarthe), M Renard (Jean), en remplace- 
ment de M. Bouvier, qui a été atteint gar la limite d'âge. 

Mevinac (Corrèze), M. Montlouis (Guy), en remplacement de 
M. Fouruial, qui à élé aiteint par ba limite d'âge, 

Montpellier (tr canton) (Hérault), M. (jean), en rempla- 
cement de M. Puech, dont la nominalion est ranportée. 

Montpeuier ( canton), M. Viste (Jacques), en rempla- 
cement de M. Aubanel, dont la démission est acceptée, 

Mura! (Tarn), M. Roqgu> (Denis), en remolarcment de M. Scbe, 
qui à élé alieont par la Hmite d'âge. 

Neuilly lé-Réal (Allier), M. Turaud (Hubert), en remplacement de 
M. La Boureau, dent la déms-<ion est acceptée, 

Nexon (Haute-Vienne), M. Hesplanches (René), 
de M. burengue, dont la démission à été acceptée, 

Noyers-<ur-Sercin (Yonne), M. Alepée (Fernand), en remplacement 
de M. Rouscelot. qui a clé atteint par la limite d'âge, 

Passais-le-Conceplion (Orne), M. Leray (Marcel), en rempiacement 
de M. Paris, qui à été alleint par la limite d'âge. 

VPenne-d'Agenais (Lot-et-Garonne), M. Garrouste (Marcel, en rem- 
placement de M. Cavaye, qui a été attéiat par la limnile d'âge. 

Plancoet (Côles-du-Nord), M. Cade (Francis), en remplacement de 
M. Hervé, qui à été alleint par la limite d'âge. 

Poitiers (canton Nord) Vienne), M. Aulier (Henri), çn remyplace- 
tuent de M, Pinatel, dont la démission est acceptée. 

Quintin (Côtes-du-Nord), M. Perrut (Pierre), en remplacement de 
M. Rouault, dont Ta démission est acceplée, 

Rochemaure (Ardèche), M. Hauzar (René), en remplacement de 
M. Ombret, dont la démission à élé acceptée, 

Saint-Alvère (Dordogne), M, Lalot (Marc), en remplacement de 
M. Lanceplaine, décédé, 

Saint-Hilaire-dn-Harcouet (Manche), M. Garnier (Ange, en rempla- 
cement de M. Jaffrezie, dont la démission à été acceplée, 

Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne), M. Masin (Gabriel), en 
de M. Canon, qui à été atteint par la d'âze, 

Saint-Pierreville (Ardèche), M. Ribrs (Clément), en remplacement 
de M. Violatie, dont la démission à été acceplée, 

Saint-Sauveur (Yonne), M, Rabiller (Robert), en remplacement 
de M. Zimmer, qui a élé atteint par la limite d'âxe. 

Sauxillanses (Puv-de-bôrme), M. Viallard (Antoine, en remylace- 
ment de M. Bard, décédé. 

Somimières (Gard), M. Nue (Euzèine})}, en 
M. Aigoin, dont la démission et acceptée, 

Vauronleurs (Meuse), M, Vigoureux (Gaston), 
de M. Kaag, qui a été atteint par la limile d'âge. 

Vilcfranche-du-Périgord (Dordagne), M, Pascal (Félix), en rem- 
placement de M. Mausial, décédé, 


en remplacement 


remplacement de 


en remplacement 


Sont acceptées les démissions de: 
MM. 

Bonche, suppléant du juge de paix de Belz (Morbihan). 
Deberdt, suppléant du juge de paix de la Chagelle-la Reine {Srinc-cte 

Marne. 
Germinel, suppléant du juge de paix de Vawbécourt (Meuse). 
Journiac, suppléant du juge de paix de Bort-les-Orgues (Corrèze), 
Lage, suppléant du juge de paix d'Héricourt (Haute-Saône). 
Louis, suppléant du juge de paix de Mézières (Ardennes). 
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Quehin, suppléant du juge de paix de sSaint-Jean-de-Luz (Basses-Pyré- 
nets), 

Rousse 

Senn, suppléant du juge de paix de Nancy 
Mo elle 

Xardel, suppléant du juge de paix de Nancy {canton Ouest) (Meurthe- 


de püuix de Lan Lozère). 
canton Est) (Meurthe-et 


Suppléant du juge 


Sont nommés juges de paix honoraires: 


MM 
Albessard, ancien suppléant du juge de paix d'Aurillac (canton Nord) 
Biane, ancien suppléant du juge de paix de Castelnau ‘Gironde), 
Blum, ancien suppléant du juge de paix de Paris (16 arrondisse- 
ment 


Est el Ouest 


Dr ancien 


incien suppléant du juge de paix de Roubaix (cantons 
Nord. 
suppléant du 


juge de paix de Charty-sur-Marne 


Dumas, ancien suppléant du juge de paix de Songeons (Oise). 

Dupont, anrien suppléant du juge de paix de Caen (canton Est) 
ta; vados 

Lacnine, ancien suppkiout du juge de paix d'Aunay-sur Odon (Cal- 
vados). 


L 


Décret du mai 1265 portant nornnation d'un adel. 


Par d'eret en dale du 20 mai 1953, M. Chemlal, adel À la 
de hormmé, sur sa demande, en la même 
à de Sid-0kha, en rempacement de 
M. haceimi, qui à #lé adinis à cesser ses fonctions. 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Re au Journal officiel du 1% mai page 4714. 
2% colonne, 62 ligne, au iicu de: Henoit (Jacques) », lire: 
« Benoist (Jarques) » (le reste sans chanzement). 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 21 mai 1955, ft est ouvert au garde des sceaux, 
de sur l'exercice en add.tion aux crédits 
par La oi ne du décembre 1954 et par des textes 
Spéciaux, un enédit de F, applicable aux chapitres ci-après 
désigues du du minisière de la justice: 


Chap, 3101 \dministration centraïe, — MRémunéra- 
Chap. 33-02. — Administration centrale. — Matériel... 407.500 


Il sera pourvu à ces dépenses au m de la rerelie d'égal 
d intére! constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
inltéret » 


—+ 0 


Aïiministration pénitentiaire. 


Par arrêté du mai 1955, est rapporté l'arrêté du 3% juiliet 
retrogradant d'une classe et portant mutation aux prisons des Bau- 
meltes, à Marseille, de M. Martin (Omer), surveillant (fre classe) 
à la manson d'arrèt d'Alès, actuellement en service à la maison 


centrale de Nimes, 
— 


Par arrêté du 1$ mai 145: 
par nécessité de service, en la même qualité: 

mmaison d'arrit de Horleaux: M. Barraque (Jean), surveillant 
chef adjoint (fre classe) à la prison Boudet, à Boruraux. 

Au sanalor um mp aire de Liancourt: M. Foubet (Daniel), 
surveillant chef adjoint (fre classe) à la maison centrale de Poissy. 

Aux prisons de Mulhouse: M. Trisiram (André), surveillant chef 
adjoint (3 classe) au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

A la maison d'arrêt de Caen: M. Tablon (Pierre), surveillant 
(fre chasse) à maison centrale de Fort-de France. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Belloeil (Pierre), surveillant 
(2° classe) à la maison d'arrêt de Rennes. 

A la maison d'arrêt d'Aurillac: M. Jorda 


Sont multés, 


(Justin), surveillant 


case) à la maison centrae de Melun. 


27 Mai 44; 
Est rapportée la disposition de l'arrêté du 26 janvier 1955 noms 
surveillant stagiaire au titre des emplois réservés: 

Aux prisons de Mulhouse: M. Obrecht (Marcel), demeuran! 
hameau d'Ostergnieés, à Colieret (Nord), non acceptant, 


Fst placé, pour convenances personnelles, dans la posilion de 44 
ponibilité, à compter du 25 avril 1955: 

M. Mouniama (François), surveillant (2e classe) à 
de Saint-Denis (Réunion). 


Est acceplée la démission de M. Chauvet (Bernard), commis 
Maison d'arrêt de la Santé, plasé, pour convenances personnelles 
dans la posilion de disponibilité pour une période de trois mois por 
arrèlé du 10 février 19% 


la Prison 


Jon. 


© &- 


Conseil d'Etat. 


Par arrèlé du 20 mai 1955, M. Pierre Iuet, maître des requiles 
au conseil d'Elal, est maintenu dans la position hors cadre pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compiler du fer mai 1955, pour 
continuer à exercer les fonctions de conseiller juridique de l'Orga. 
hi-alion européenne de conpéralion économique. 


0 


Education surveiilee. 


Par arrêté du 18 mai est intégrée en qualit# d'agent de 
service, 2e catégorie, dans échelons et aux dates ci-après et 
larisée, Mme Dussou‘het (Alice), auxiliaire de service à l'inslüitution 
publique d'éducation surveillée de Belle-lie-n-Mer: 

Agent de service, 2 catégorie, % échelon, le fer janvier 1951, 

Agent de service, 2° calégorie, 4 échelon, le 20 octobre 141. 


Agent de service, 2 catégorie, 5° échelon, le 20 octobre 1954. 


Par arrêté du 18 mai 1955, est nommé, à compter du 25 mai 1%5, 
en quailé d'agent de service, 2 catégorie stagiaire, à linsiitution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâleau, M. Jacquot (Jean, 
üuxiliaire de service, fer échelon, à publique d'éducation 
surveiliée de Neufchâteau, 


— 


Par arrêté du 18 mai 19%, est intégré en qualité de commis 
dans les échelons et aux dates ci-après et titularisé, M. Maheo 
(Pierre), auxiliaire de bureau à linsülution pubiique d'éducalun 
sureillée de Belle-Ile-en-Mer: 

Commis fer échelon, le fer janvier 1951. 

Comms 2 échelon, le fer janvier 19353 

Comunis 3° échelon, le 1°r janvier 1955. 


Gretfiers. 


Par arrêté du 20 mai 1955, M. Monce] (André), greffier de {re classe, 
3e échelon, au tribunal de première instance de Briey, est pmis en 
disponibilité pour mois avec demi-traitement à compler du 
15 avril 1955. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 90 mai 1955, le congé de longue durée accori4 
depuis de 10 mai 195% à M. Roger (Jacques), secrétaire de parquet 
de 2e classe, De échelon, au tribunal de première instance de la 
Seine, est renouvek pour une période de trois mois, à compter 
du 10 mai 1%95, sans Fetenue de traitement. 


— 


Par arrété du 20 mai 1955, le congé de longue durée accordé depu 
le 15 mai 1452 à M. Peer (Sylvain), secrélaire de parquet de 
dre ciasse, 2e échelon, au tribunal de première insiance de Montau- 
ban, est renouvelé pour une période de six mois à compter du 
15 mai 1900, avec reienue de la moilié du traitement. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 20 mai 1955: 

Sont nommées employées de bureau dactylographes stagiaires 
(1er éche:on) à compter du juin 1955: 

Au tribunal de Lyon: Mile Massot (Ida). 

Au tribunal de Pau: Mille Paloumet (Jeannine). 

Au tribunal de Lorient: Mlie lennaneac'h (Annick), 
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— 


sont nommées, à compler du fer juin 1%55, employées de bureau 
dactslographes de 1°° cchelon et tilularisées dans le grade correspon- 
dant: 
\u tribunal de Bergerac: Mile Monset {Gisèle) (avec ancienneté du 
gr r 1954). 
\ la cour d'appel de Chambéry: Mile Berraud (Hélène) 
aucrennelé du 1er juin 1955). 
\ la cour d'appel de Rennes: Mile Doliey (Denise) {avec ancien- 
ju ter juin 1955). 
{1 tribunal de Vannes: 
du ter 1955). 
\ la cour d'appel de Riom: Mlle Raynaud (Marie-Josèphe) (avec 
nnelé du 12 octobre 1953), ” 


(avec 


Mlle Guellec (Anne-Marie) (avec ancien- 


sont élevées au 2% échelon, À comp'er du 4er juin 1935, les 
de bureau dactylographes de échelon dont les nems 


Mile Berraud (Hélène) (cour d'appe: de Chamhérys), 
Mie Doliey (Denise) (cour d'appel de Rennes). 
Mie Guellec (Anne-Marie) (tribunal de Vannes), 


— 
Par arrèté du 20 mai 195: 


sont nommés employés de bureau stagiaires (fer échelon) à 
compter du {°° juin 19595: 

A la cour d'appel de Paris: Mlle Lofferon (Danielle), 

Au tribunal de la Seine: M. Pature (Jean), 

Au tribunal de la Seine: M. Laurin (Jean). 

A la cour d'appel d'Angers: Mlle Border (Nicole), 

A la cour d'appel de Bordeaux: M. Ramonalxo (Yves). 

Au tribunal d'Alençon: Mine Faihun, née Flambart (Jeanne). 

\u tribunal de Boulogne-sur-Mer: Mile Lemaire (Josette). 

A la cour d'appel de Toulouse: Mime Parant (Gabrielle). 


Sont, à compter du fer juin 1955, nommés employés de bureau de 
échelon et tituigrisés dans le grade correspondanl : 


A ja cour d'appel de Paris: Mile Guillot (Marie Thérèse) (avec 
ancienneté du juin 1953). 

A la cour d'appel de Paris: Mme Masson (Andrée) (avec ancien- 
neté du ter juin 1953). 

Au tribunal de la Seine: Mlle Boulot, née Le Calve (Irène) (avec 
ancieunelé du fer juin 1959). 

Au lribunal de la Seine: Mle Carpenter (Michele) (avec ancien- 
nelé du ler juin 1955). 

Au tribunal de Versailles: Mme Iluet, née Moisan (Marie) (avec 
ancienneté du 27 octobre 1953). 

A la cour d'appel d'Agen: Mile Girard (Anne-Marie) {avec ancien- 
neté du fer juin 1953). 

A la cour d'appel d'Aix: Mme Fournie, née Chastillon (Yvette) 
(avec ancienneté du fer juin 1953). 

Au tribunal de Marseille: Mile Bernardini (Louise) (avec ancien- 
nelé du 1er juin 2953). 

Au tribunal de Grasse: Mme Delucis, née Rabbia (Marguerite) 
{avec ancienneté du 1er juin 1953). 

Au tribunal! d'Amiens: Mme Rayez, née Bigorne (Andrée) (avec 
anciennelé du 24: mars 1554). 

Au lribunal de Beauvais: Mme Bailly, n£e Bozon (Jacqueline) {avec 
ancieunelé du 22 févrer 1954). 

Au tribunal de Vervins: Mile Flochel (Françoise) (avec ancien- 
neté du 16 avril 1954). 

A la cour d'appel d'Angers: Mile de Tredern (Christiane) (avec 
ancienneté du {er février 1955). 

Au tribunal d'Angers: Mme Souchet, née Martin (Micheline) {avec 
ancienneté du 1e juin 1955). 

Au tribunal de Besançon: Mme Barbier, née Beuchey (Yvonne) 
(avec ancienneté du {97 juin 1955). 

A la cour d'appel de Burdeaux: M. Arnaud (Jean) (avec auciennelé 
du fr juin 1953). 

Au tribunal de Libourne: Mme Besscde, nfe Bouhey (Jeanne) 
(avec ancienneté du 1e juin 1953). 

la cour d'appel de Bourÿes: Mile Passat (Paulet'e) (avec ancien- 
du fer juin 19531. 

Au tribunal d’Avranches: Mile Dufresne (Françoise) (avec ancien- 
Lelé du 29) avril 1954). 

Au tribunal de Béthune: Mlte Penin (Henriette) (avec ancienneté 
du ter juin 1952). 

Au tribunal d'Avesnes : Mlle Defurne (Odette) (avec anciennelé du 
1er juin 1933). 

Au tribunal de Douai: M. Michel (André) (avec une ancenneté 
de 2? ans). 

Au tribanat de Valenriennes: Mile Chauchoy (Lucette) 
ancienneté du fer juin 1534). 

Au tribunal de Saint-Omer: Mile Dene'e (Josée) (avec ancienneté 
du 4er janvier 1954). 

Au tribunal de Grenob'e: Mme Fege, née Col (Yvetle) 
ancichnelé du er juin 1955). 


(avec 


{avec 


A la cour d'appel de Limoges: Mlle David (Paulette) (avec ancien- 
neté du 1° décembre 1952 

Au tribunal de Lyon: Mlle Pierre (Mireille) {avec ancienneté du 
{er juin 1953). 

A la cour d'appel de Montpellier: M, Mongiols (Maurice) (avec 
ancienneté du 1954). 

Au tribunal de Dax: Mine Justes, née Sallaberry (Suzanne) (avee 
ancienneté du 1er juin 19). 

A la cour d'appel de Polliers: Mme Bouthet du Rivault, née Girar 
dot {Jacqueline} (avec ancienneté du 1e mai 1934), 

Au tribunal de Saint-Nazaire: Mine Maurice, née Merian (Jean- 
nine) (avec ancienneté du fer juin 1953) 

Au tribunal de Brest: Mme Quillen, née Le Berre {(Yvetle) (avec 
ancienneté du fer juin 1953). 

Au tribunal d'Issaire: Mme Boulines, née Tardivat (Camille) (aveo 
ancienneté du juin 19453). 

A la cour d'appel de Rioin: Mme Valleix, née Buissière (Jeanne) 
(avec ancennelé du ter juin 1433). 

Au tribunai de Toulouse: M. Manenc (Guy) (avec ancienneté du 
jer juin 1953). | 


Sont élevés au % échelon, à compter du Her juin 1955, les 
emplorées de bureau de {er écheion dont les nom: suivent: 


Mlle Guillot (Marie-Thérèse) (cour d'appel de Paris), 
Mine Masson (Andrée) (cour d'appel de Paris). 

Mine Boulot (Irène) (tribunal de la Seine), 

Mile Carpentier (Michelle) (tribunal de Ja Seine), 
Mile Girard (Anne-Marie) (cour d'appel d'Agen). 
Mme Fournie (Yvelle) (cour d'appel d'Aix). 

Mlle Bernardini (Louise) (tribunal de Marseille), 
Mme Delucis (Marguerite) (tribunal de Grasse), 
Mme Souchet (Micheline) (tribunal d'Angers). 
Mme Barbier (Yvonne) (tribunal de Besançon), 

M. Arnaud (Jean) (cour d'appel de Bordeaux), 

Mme Bessede (Jeanne) (tribunal de Libourne). 
Mile Passat (Paulelte) {cour d'appel de huurges), 
Mile Penin {Henriette) {tribunal de Béthune), 

Mlle Defurne (Odellei (tribunal d'Avesnes), 

M. Michel (André} (tribunal de Douai} 

Mile Chauchoy (Lucette) (tribunal de Vaïenciennes), 
Mme Fege (Yvette) (tribunal de Grenobe), 

Mile Pierre (Mireille) (tribunal de Lyon). 

Mine Justes (Suzanne) (tribunal de Dax'. 

Mine Maurice (Jeannine) (tribunal de Saint-Nazaire). 
Mme Quiilien (Yvette) (tribunal de krest). 

Boutines (Camille) (tribunal d'Issoire), 

Mme Valleix (Jeanne) (cour d'appel de Riom). 

M. Manenc (Guy) (tribunal de Touicuse). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 4 avril 1955, M. Langenbach ,Berthaïd), chancelier 
de 2% classe, % échelon, à élé chargé des fonctions de vire-consul 
chef de chancellerie à l'ambassade de France en Uruguay. 


+0 


Par arrêté du 5 avril 1955, M. Seurat (Marcel), adjoint administratif 
de classe exceptionnelle, a été admis, sur sa dernande, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite. 


Par arrêtés du 6 avril 1955: 

M. Mever (Pierre). secrétaire d'Orient de fre classe, chelon, 
a été nommé en mission à l'administration centrale. 

La démission de Mme Siegrist, née Courtois (Suzanne), aide- 
commis de 3e échelon, à €ié acceptée, à compler du 1% avril 15, 


Par arrêté du 7 avril 1955, M. Simon Danean (Jacques), chiffren? 
principal de échelon, na été chargé des fonctions de secrétaire 
d'Orient chef de chancellerie au consulat général de France à 


Alexandrie. 


Par arrélé du 9 avril 2955, M. Fournier (Jacques), secrélaire des 
affaires étrangères de classe, 2° échelon, à élé nommé en 1nis- 
sion à l'adininistration centra'e. 
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Par arrêtés du 15 avril 195: 

M. Sirot (Gérard), secrétaire des affaires étrangères de % clasce, 
2e tchelon, à été chargé des fonctions de consul adjoint au consulat 
gtnéral de France à Singapour, 

M. Foucher (Pierre chancelier de %e classe, 7e échelon, a été 
chargé des fonctions de vice-consul archiviste à l'ambassade de 
Jranve à Lisbonne. 

M. Lobryv (Roger), secrélaire des affaires étrangères de fre elnsce, 
échelon, à 616 chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade 
de fre classe à la délegalion française auprès des Nalions Lnies 


à New York. 


Par arrétes du 22 avril 1955: 

M. d'Huart (Pierre ecrélaire des affaires étrangères de fre classe, 
2% échelon, à été chargé des fonctions de secrétaire d'ambasende de 
clasce à l'ambasende de France au Pérou. 

M. Besuin-Hillecocqg (Claude), secrélaire des affaires étrangères 
de fre chasse, #7 échelon, à été chargé des fonctions de secrétaire 
d'armbassade de fre classe à l'ambassade de France à Caracas, 

Par arreté du 26 avrit 1955, M. Belle (Christian), concciller des 
allures étrangeres de fre classe, 2e échelon, a chargé des fonc- 
CETEL de conseiller d'armbhassade de fre classe à l'ambassade de 


brance aux Indes, 


Par arrété du avril 195, la démission de Mlle Boitte (Denise), 


£lénodactslographe slagiaire, à été acceptée, à compter du 
juin 1%. 
+<e+— 

Par arrêté du 18 mai 195, M. Basdevant (Jean-Hominique), ministre 
Ponipolentiaire de 2e casse, fe échelon, en position de détachement 
dour exercer les fonclions de chef de service à l'administration 
centrale du ministère des affaires étrangères, est réintégré dans 
Jes cadres à compter du {7 janvier 1%5 el plaré, à partir de la 


eémme date, en position de détachement, pour une période maximum 
de cinq ans, auprès du ministère des affaires marocaines el tuni- 
siennes en qualité de chef de service. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déoret du 20 mai 1955 portant changement de nom de la Commune 
de Saint-Julien (Basses-Alipes). 


Par décret en dale du 2 mai 1%5, la commune de Saint-Julien 
(eanuton et arrondissement de Casltellane, département des Baëses- 
Alpes) portera désormais le nom de Saint-Julien-du-Verdon. 


Décret du 26 mai 1955 chargeant le président du conseil des ministres 
de l'intérim du ministère de l'intérieur, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu des articis 5 et 46 de la Constitution de la Répubiique 
française, 


Décrèle : 

Art, fer, — M, Edgar Faure, président du conseil des ministres, 
est chargé de l'intérim du ministère de l'intérieur pendant l'absence 
de M. Bourgès-Maunoury. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
Ja République française, 

Fait à Paris, le 26 mai 1955, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCITUMAN. 


Frais de déplacement des fonotionnaires et agents de l'Etat qui 
exercent les fonctions d'inspecteurs départementaux et d'inspec- 
teurs départementaux adjoints des services d'incendie. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre des travaux publics, des 
Aransports el du tourisme et le secrélaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu l'arlicle 7 de l'ordonnance du 17 mai 195 relative aux ser- 
vices publics des départemente et des communes et de leurs éta- 
blissements publics, 


Vu l'article 19 du décret du 13 août 1925 portant révrgan sation 
des corps de sapeurs-pompiers ; 

Vu le décret no 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalité. de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de L'Etat 
à l'occasion de leurs déplacements; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1951 relatif à l'indemnité de fonctions 
susceptible d'être allouée par les départements aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat qui exercent les fonetions d'inspecteurs dépar. 
tementaux el d'inspecteurs départementaux adjoints des services 
d'incendie, 

Arrèlent: 

Art. fer, — L'arlic'e unique de l'arrêté du 30 ociobre 1951 sucvxg 
est complété par les disposilions suivantes: 

« Les intéressés peuvent, en outre, obtenir, dans les conditions 
fixées par le décret du 21 mai 195% susvisé, le remboursement des 
frais qu'ils enzagent à l'occasion des déplacements efflecluts pour 
le service d'incendie ». 

Art. 2. — Le présent arrété, qui sera publié an Journal officier 
de la République française, prendra effet à compter de la dale de 
celte publication. 

Fait à Paris, le 17 mai 1955. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délé’atione 
Le secrétaire général, 
NEW PAIRA. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARp CONNIGLIUN-MOLINIEN . 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le serrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Interdiction de vente du journal en langue polonaise 
« Dziennik Wychoëzstwa » (Journal de l'immigration). 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 1% de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de ja 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1959 ; | 

Sur ja proposition du directeur g'néral de la sûrelé nationale, 

Arrête : 

Art. fer. — La circulation, la distribution et la mise en vente 
du journal en langue polonaise intitulé Dziennik W ychod:stu a 
(Journal de l'immigralion), dont le siège est à Paris, 16, rue de 
Charonne, sont interdites sur l'ensemble du territoire. 

Art, 2. — Le préfet de police, à Park, et les préfets, dans es 
départements, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 mai 1955. 

lour le ministre de l’intérieur et par délégalion* 
Le directeur du cabinet, 
ROGER RICARD. 
+0 


Administrateurs civils. 


Par arrèlé du 16 mai 1955, il est mis fin, à compter du fer janvier 
1955, au détachement de M. belport, agent superieur dans les fonc 
lions de chargé de mission de la protection civile pour le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône. 

M. Delport (Marcel), administrateur civil de 3° classe à l'adminis- 
{ralion cenirale du muiuistère de l’intérieur, est placé dans la position 
de détachement pour une durée d'une année à compter du fe" jan- 
vier 1%54, alin de lui permeltre d'exercer les fonctions de chargé 
de mission de Ja protection civile pour le département des Bouches 


du-Rliône 
© 


Par arrêté du 13 mai 1955 M. Blanc (Marcel), administrateur evil 
de 2e classe à l'administration centrale du ministère de lintéreur, 
est place dans la posilion de détachement pour une durée maximum 
de cinq anus, afin de lui permeltre d'exercer les fonctions de sous 
préfet. 

Le présent arrèlé aura eflel à compter Qu fer mars 1955. 

0 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêtés en date des 19 février 1955, 8, 15, 21, 22 et 31 mars 195, 
22 avril 19%55, les candidats admis définilivement au concours d'attaché 
de préleciure des 3 et 4 novembre 1954, et dont la liste a été 
publiée au Journal ofliciel du 24 février 195, sont nommés attachés 
Stagiaires et affectés dans les préfectures ci-après désignées : 


A la préfecture de l'Aisne. 


M. Rregeras (Guy), Mme Bregeras (Lucienne), MM. Melin (Jean), 
Pierrot (Guy), Turpauit (Pierre), 
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A la préfecture de l'Ardèche, 
Vallerian (Claude). 
A la préfecture du Calvados. 
MM. Alvarez (Jacques), Compant La Fontaine (Pierre), Mlle Facse 
= A la préfeclure de la Charente-Maritime. 
AM. Dronneau (Marcel), Perin (René), Petitjean (Robert). 
A la préfecture des Cûtes-du-Nord, 
Atlle Ciavaldini (Colette), M. Guegan (Robert), 
A la préfecture de la Creuse. 
M. l'mdemstock (Bernard). 
A la préfecture de l'Eure. 
MM. Dervillers (François), Fournier (Paul), Rive (André). 
A la préfecture du Finistère, 
M. Gaude (René). 
A la préfecture du Gers. 
MM. Bajon (François), Lafage (Pierre). 
A la préfecture de Lot-et-Garonne, 
M. Bouisset (Pierre). 
A la préfecture de la Manche. 
M. Girod (Jacques), Miles Nouaille (Denise), Paris (Janine). 
A la préfecture de la Marne. 
MM. Brandet (André), Jenger (Jean), Leciere (Pierre), Varlet 
dits: A la préfecture de la Haute-Marne, 
Mile Blanc (Hélène), M. Saintomer (Paul). 
A la préfecture de la Mayenne, 
M. Chauveau (Serge). 
A la préfecture de la Meuse, 
Mlle Kocnig (Paulette), M. Trorial (Jacques). 
A la préfecture de la Moselle. 
M. Goutte (Edmond), Mile Marion (Nicole). 
A la préfecture du Nord. 


MM. Breson (Marcel, Hurbes (Gilbert), Ramon (Roger), Rongerie 
(Pierre), Mine Rougerie (Marie-Thérèse), Mlle Vandorpe (Françoise). 


A la préfecture de l'Oise. 


Mlles Jourdan (Paulette), Martinet (Paulelle), M. Prieur (André), 
Mile serre (Odile), M. Viallet (Paul). 


A la préfecture du Pas-de-Calais, 
Mile Prophelte (Brigitte). 


A la préfecture de Saône-et-Loire. 


M. Anaslassievitch-Collet (Guy), Mlle André (Jeanne), M. Poli 
(Raymond), 
A la préfecture de la Sarthe. 


M. Duviau (Georges), Mile Lacour (Güinelle). 
A la préfecture de la Seine-Maritime. 
M. Gueneret (Georges). 
A la préfecture des Deur-Sèvres, 
M. Dalpeint (Jacques). 
A la préfecture de la Sonime. 
Miles Avramovici (Jeannine), Urbajlel (Colette). 


A la préfecture de la Vendée. 
M. Ganvrit (Jean). 


A la préfecture des Vosges, 


la préfecture de la 


M. Hoarau (Maximin 


A la disposition du gouverneur général de l'Algérie, 


MM. Benzaghou (Mostefal, Mege (Gustave), Mlle Ahecassis tAnne 
Marie), M, Thevenon lÜharies), 


Par arrêté du mai 1955, M. Marius secrétaire adminis- 


tralif de 2 classe, 3e échelon (prélecture du Var), est plavé en 
position de crvice détache pour une durée am, à Ccompler | 
janvier 195, pour exercer les fonctions de directeur économe 


glaire de de Baugé (Maine 


Par du 18 mai 195%, M. Delouvrier :Jean), scerélaire adminis 


* 
esl piacé en posihon de servie détaché pour une de ci Œ ani, 
à compler du 16 15, auprés de la maine de Saint-Maur 
! 


Fos:és (cine) pour exercer les fonciions de rédacteur de 2e classe, 


Par arrêté du 18 1955, M. Mari:al (Raymond), secrétaire admi- 
histratif de 2e classe, échelon, à la préfecture de Seine-Maritime, 
est placé en position de service détaché pour une durée de cimg ans, 
à compter du janvier 1935, auprès de la d'admission 
d'aide suciaie de Seine-Maritone pour excréer les funcliuns Ge 
Conltraeur Fappurleur de 2 classe, 


Par arrôlé du mai 1955, M. Martin {André}, Secrétaire adminis- 


de 2 classe, 4° échelon (prélesiure de Ta est 
en position de service détaché pour une durée de à 
compiler du janvier 1955, auprés de la commission d'admission 


d'aide sociale de la Seine-Marilime pour exercer les fonelions de 


controic,r rapporteur de % classe, 


Par arrêté du 18 mai 195, M. Penchard (Gaston), secrétaire admi- 
de classe, écheéion, à la préfecture « éuadeloune, 
esi placé en position de service détaché pour une durée d'un an, 
renouvelable à compiler du S décembre 1955, auprès du ministère 
de-la France d'outre-mer pour être à la disposition du haut 
Commissaire de la Répubiique au Cameroun et servir dans l'emploi 
» d'administration de 2% ciasse, ge échelon, des services 
civiis el financiers du Cameroun. 


Par arrôté du 18 mai 1955, M. Petit (Roland), seccrilaire adminis- 
traiif de 2e elasse, échelon, à Ja préfe des Ardennes, nornimé 
a'iaché stagiaire à ladile préfecture, est placé en position de sersire 
détaché, à compter du fer novembre 1455, pour un ah, durce du slige 
qu'i doit accomplir avant sa 


— ++ 


Par arrêté du 18 mai 1953, M. Roux (Rent), secrétaire administratif 
de 1re classe, 2 échelon (préfecture de la Seine-Maritime), est placé 
en poasilion de service délachf pour ure durce de à 
compier du fer panvicr aupres de comtaission d'admission 
d'aide sociale de la Seine-Maritime pour exercer les fonclüions de 
controleur rapporteur de 2e ciasse, 


— +0 


Par arrèté du 18 mai 1953, M. Delaltre (Charles), rédacteur prinef- 
pal de % échelon, plaré en position de service détaché, depuis le 
septembre 1239, pour exercer jes fonctions de secrétaire é‘onome 
auprès du sanatorium marin départemental des Grandes-Dalles, est 
maintenu dans relle position pour une nouvelle période de cinq ans 
à compiler du fr seplemblre 1954. 


—+ 0 +- 


Sûreté nationale, 


Par arrûté du mai 1955, la date d'effet de l'arrêté ne du 
19 juin 1956, plaçant en de délachement wn certun nombre 


de fonclionnaires de police est reportée du avril ou 
{er février 1946 en ce qui concerné M, Pe‘illon (Pierre). 

Le détachement de M. l'inspecteur Petillon (Pierre), de la polire 
d'Etat d'Illeæt-Vilaine, auprés du minis! 
(haut commissariat de la République francaise 
velé pour la période comprise encre le fevr 


incius, 


— 
Mille Thenon (Denise). 
{ la préfecture de l'Yonne, 
M. Jeannin (Jean). 
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Tahtess d'avancement de grade, pour l'année 1955, 


Par arrôté du 13 mai 1955, est approuvé le tablean d'avancement 
de grade des officiers de police de la sûreté nationale, élabli pour 
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des officiers de police de la sûreté nationale. 


el annexc au présent arrêté, 
AXNÉE 105 


+) 


70 
71 


OjJuuers de police retenus pour officiers de police principauæ 


de 1er échelon, 


MM. 
Clabauit (Arme, 
Rhainvile (bernard), 
Le Horgne (Elienne). 
Zoppi (Edimend). 
Lazalet (Jean). 
Vergnaud (Jean Marie). 
Becouze (tlaude), 
Houdier (Albert). 
Charpentier (Gabriel), 
Hoizard (Marvel), 
Colombo (Louis), 


Martin Léon). 
Denhmal (Jacques). 
à Gehant (Perret. 


(Martial}, 
Boivem (Ken). 
(Marcel). 
hazin (Jacques), 
boul (Almiré}, 


(Joseph}. 


Thicblot (Achille), 
Sorbter (Jean), 

Libesu (Jean Marie}. 
lunecker (Renc),. 

lonoss) (Robert!, 
Lourges (Lucien), 
bosset (Rogert. 
Moinard (Joseph). 
Benoit 
Lucchini (Jean Baptiste), 
Verges (François), 
(Andre), 

Pornier (Charles), 
Loupaye (Pierre). 
Humbert (Marcel), 
Dubouloz 
Cauvi (Georges). 

dat 
Thichaud (Louis). 
Loustaunau (Raymond). 
Van de Velde \ntotne ). 


Schott (Edouard). 

Jcanpierre (Robert). 

Cathala (Jean). 

Colombant (harthélémy). 


Decarreaux Marcel). 


à Thorel (Robert). 


Lagarde (Joseph), 
Gatty (Roberl), 


9 Guetienne (Raymond), 


\upert (lierre). 
Calvier (Fernand). 
Couturier (Raymond), 
Gruffat (Paul). 
Carbon (Pierre), 
l'arenut Lucien). 
Fapie (Louis). 
Munier (Camille), 
(Ermile). 
Teissier (Marcel), 
Ardouin (Jean), 
(Julien), 
Woelzel (ueorges), 


Pivart (Jo-eph). 


Pellegrin (Marius). 


Bon (Gilbert), 


hafflere (Jean-Baptiste). 


Cadier {Maux}, 


Olivari (Francois). 
Nupont (Emile), 
Delreux (Jules), 


MM. Ma sing Boule). 


Robert (Léon). 
Arnouit (Etienne). 


12 Reberioux (Louis). 
73 Albert (André). 

71 Brouillard (Raoul), 
74 Loquet (René). 

14 Finand (Maxime). 
74 Peliier Marcel). 

74 Richard (Charles), 
59% Conan (Gustave), 
#0 Marty (Maurice). 
Falletto (Roger). 

Mouratille (Loui<)}, 
S2 Pemicand (Roger). 
Sabourdin (Pierre), 
Berthelot 
&, Manlay (Armand). 
Merda (Jean). 

Ales (Jean). 

89 Aulfret (Vincent). 
“9 Duvet (Pierre). 

RO Pilard (Louis). 

02 Biraud (Armand), 
bBorderie (Roger). 
Coelho (Jean). 

Doussot (René). 

Dumoulin (Georges), 
t2 Fougere (Julien). 
92 Frileux (Pierre). 
Guilloteau (Pierre), 
Michel (Damien). 
92 Ollier (Jean). 

92 Hobin (André). 

V2 Trowmp (Gaston). 
Y2 Vincensini (Joseph), 
16% Lignier (Maurice), 
106 Massoro (Léon). 
106 Pin (Georges). 

Renaud (Emile), 
Gouzy (Augustin), 
Bassuel (Louis). 
hohee (Albéric). 
Graille (Georges), 
Lestrade (André). 
Perdriaud (Jean). 
Saliou (Victor). 
Sendex (Georges). 
Sialelli (Barthélémy), 
linet (Jean). 

119% Bonnot (Louis), 

159 Brefort (Marius). 
119 Croiset (René). 

119 Doutrelingue (André). 
11% Massibo (Robert). 
Montaron (François), 
Morisot (Robert). 
126 Rise (André). 

PM Bony (André), 

Simon (Roger). 

12 Polelle (Maurice). 
10 Desli (Joseph). 

Leclere (René). 

ER Felileux (Eugène). 
Rayol (René). 

Martin (Lucien), 
Ajasse (Marvel). 
Deleglise (Georges). 
Galmiche (MRernard), 
237 Milhou (Jean). 

Ronin (Lncien). 
Fleurentin (Camille). 
Georges (Désiré). 
139 Vedrenne (Jean). 
133 Flament (Pierre), 


IT - 
222322 


Détachés. 


MM. Calimel (Ernest), 
Valentini (André). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Par décret en date du 20 mai 1955, sont nommés dans les <21-+8 
des réserves du service de la justice militaire, à la date à Jan» 
ils ont é'é rayés des contrôles de l'armée active, les ofliciers Qont 


les noms suivent : 
Conrs DES MAGISTRATS 
Avec le grade de commandant de justice militaire. 


M. Bourmaud (Edouard). 
ConPs DES GR&FFIERNS 


Avec le grade d'oflicier greflier de % classe. 
M. Lohou (Louis), 


Décret du 20 mai 1955 portant radiation ds cadres des réserves 
(justice militaire). 


Par décret en date du 29 mai 195, sont rayés des cadres des 
réserves les officier de réserve du service des justices militaires 
des forces armées désignés ci-après, qui ont atteint la limite d'âge 
de leur grade: 

M. le colonel de justice miitaire Bouriois (Jean), à compter du 
7 avril 1955. 

M. l'officier de justice maritime de {re classe Lizop (Raymond), à 
compter du 7 janvier 1955. 

M. l'officier de juslice maritime de 3° classe Gibert (Max), à 
compter du 11 novembre 1%51. 

M. le commandant greffier Porte (Georges), à compter du 2i dé- 
cembre 1954. 

Les officiers de réserve de la justice militaire désignés ci-après 


qui ont accompli la durée tolale du service militaire fixée par la 
loi sont, sur leur demande, rayés des cadres des réserves, à la date 


du présent décret: 

M. le licutenant-célonel de justice militaire de réserve Gros (Jean- 
Marius). 

M. le lieulenant greflier de réserve Guerder (Charles). 


mai 1965 portant promotions automatiques 
dans les corps militaires du service des essences des armées (active), 


Car décret en date du 20 mai 1%5, sont promus dans le corps 
des ingénieurs des travaux du service des essences des armées, pour 
compter du 1% juin 19535 (promotions automatiques) : 


Au grade d'ingénieur de 2 classe des travaux. 


Les ingénieurs de % classe des travaux: 
MM. lamon (Hippolyte-Georges). 
Freste (Guy-Alcide),. 
Bleunven (Jean-Louis-Anze-Martin). 
Morizur (Joseph-François-Marie). 
— 


Décret du ?0 mai 1965 portant 
d'un officier de réserve du service des essences des armées, 


Par décret en date du 20 mai 195, est rayé des cadres, confor- 
mément aux dispositions de l'article 43 de la loi du 8 janvier 195, 
l'officier de réserve dont le nom suit: 

M. l'ingénieur principal des travaux Couratier (Jean-René). 

+ee— 
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pecret du 20 mai 1955 portant nomination et promotion dans les 
reserves de l'armée de terre des anciens élèves de l'éco'e militaire 
des cadets de la France libre. 


par décret en dale du 20 mai 1955, sont nommés où promus an 
“te supérieur les ancièns élèves de l'école militaire des cadets 
la France libre ci-apres : 
RÉSENVES. — TROUPES MÉTROPOLITAINES 


infanterie, 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du dé‘embre 1941.) 


(Marce:-Moïise), troupes du Maroc, 


(Pour prendre rang du fer juin 1935.) 
{. Lazar (Henry-Joseph), subdivision de Paris. 


Au grade de lieutenant, 
(Pour prendre rang du fer décembre 1916.) 


Ruf (Marcel-Moïee}, troupes du Maroc, 


(Pour grendre rang du 25 décembre 1916.) 

Cremieux subdivision de Paris. Cet off 
cer est déja détenteur du grade de sous-licutenant, rang du 
decembre 1955, 

(Pour prendre rang du fr juin 1915.) 

M. Lazar (Henry-Joseph), subdivision de Paris, 


Arme blindée et Cavalerie, 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 195.) 


M. Gerard (André-Paul-Julién), troupes du 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1957.) 

M. Gerard (André Pau!-Julien), troupes du Marue, 

Par application de la oi du 17 mars 195%, les nominations ef pro- 
molions dans les grades de souslieutenant et de lieutenant dejà pro- 
aoncees antéricurement, en faveur des officiers visés à l'artic'e 17, 
annulées et remplacées par celles conférées par le présent 


dé ret, 
+0 


Décret du 20 mai 1955 portant reclassement 
dans le corps des ingénieurs du geme maritime. 


Par décret en date du 20 mai 1933 sont rerlasés définitivement 
daus le grade d'ingénieur de fre classe du génie maritime dans 
l'urdre ci-après, pour tenir compte des résultats des examens de 
sortie de l'éco'e nationale supérieure du génie maritime et de 
l'éco'e nationale supérieure d'aéronaulique, les ingénieurs du génie 
lnaritune dont les noms suivent: 


PrauoTiox 1918 DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE 


(Pour eompler du avril 

MM. Guigue MM. Barbery (J.-P). 
Rruniaux (B.-J.-P.-L._L.). Catte (P.-M.). 
Peraud (P.-F.-M.). Vincelot (1.-L.-V.). 
Guelschel (G.-A,), Le Peïlier (J.-Y.-A.), 
Villeneuve (J.-P.-M.). 


(Pour compiler du juillet 1955.) 

MM. Dambrine (C.-P.-A.), MM. Jaugey (M.-R.-M.). 
derrauit (M.-3.-R.). jourquard (M.-A.-F.), 
Starck (H.-E.-P.-P.), Jeanpierre (G.-R.-J.), 
Divan (1.). Delcrme (J.-E.-A.), 
Sabathe (PJ.-A.). 


Ce reclassement donnera lien à rappei de solde, pour les eeuls 
du génie maritime dont les noms suivent: 


(Pour compter du {fer avril 1954.) 
M. Guigne (A.-I1.). Bruniaux (B.-1.-P.-L.-L.). 


(Pour compler du fer juillet 1954.) 
MM. Villeneuve (1.-P.-M.). Calle ,P.-M.) 
Barbery (J.-P). 


(Pour compter du fer novembre 1954.) 
M. Perrault (M.-1.-R.). 

(Pour compter du 1er décembre 1954.) 
M. Bourquard (M.-A.-F.), 

(Pour compter du {°° février 1955.) 
M. Jcanpierre (G.-R.-4.), 


Décrets du 20 mai 1955 portant nomination au grade de sous-lieute 
nant de réserve d'engagés et rengagés admis dans une école de 
formation du personnel navigant et qui ont obtenu à l'examen de 
fin de stage un brevet de spécialité du cad.e navigant. 


Par décret en dale du 20 mai 1955, sont nommés au grade de sous- 
lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, 
cadre navigant, les militaires désignés ciaprès, admis en école de 
formalon du personnel navigant et qui ont, à l'examen de fin 
de stage, oblenu un brevet de spécialité afférent à une fonclion de 
ce cadre: 

Spécialté: pilote, 
(Rang du 1 novembre 1951.) 

M. Vincent (Paul-Honoré), n£ le 16 septembre 1992, 

M. Daniel (Alain), né Le 25 avril 1920 

M. Abd-el-Kader Farouk, né le ?1 février 1920, 

(Rang du décembre 

M. Herodet (Michel-ÆEmile), né le 14 1926, 


Par décret en date du 20 mai 195, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'armée 
de l'air, cadre navigant, les militaires désignés ciaprès admis en 
évole de formation du personnel navigan!t et qui ont, à l'examen 
de fin de siage, oblenu un brevet de spécialité afférent à une 
fonction de ce cadre: 


Spécialité: pilote, 
Rang du décembre 1954.) 
M. Avenel (Pierre-Raphaël-Jules), né le 10 décembre 1994, 
M. Mascle (Jean-Joseph-Roger), né le fer juillel 1992, 
M. Wieber (Claude-Eugène), né le G juin 1954. 
M. Le Bellou (Roger), né le 6 avril 126, 
M. Wach (Aubin -Gérard-Joseph}, né le 7 mars 19%, 


— — 


Par décret en date du 20 mai 195, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des ofliciers de réserve de l'armée 
dé L'air, cadre navigant, les mililaires désignés ciaprès admis en 
école de lTormation ou personnel navigant et qui ont, à l'examen 
de fin de stage, obtenu un brevet de spécialilé afférent à une 
fonction de ce cadre: 


Spécialité: pilutr. 
Rang du décembre 194) 
M. Jacquelin (Bernard), né le 17 novembre 1993. 
M. Mahoux (André-Francois-Charles), né le 13 octobre 1998. 
M. Delacroix (Bernard-Guy), né le 17 décembre 192, 
M. benovel (Franck-Claude), né le 26 mai 19%, 
M. Tiberghien (Philippe-André-Germain), né le 2 janvier 


131. 


(Rang du 1er février 1955.) 
M. Coppeaux (Henrs-Louis-Arsène), né le K février 1990, 
M. Guerin (Michel), né le 20 décembre 191. 


Par décret en date du 20 mai 1953, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des ofhiciers de réserve de l'armée 
de l'air, cadre navigant, les mailllaires désignés crapres edimis en 
école Ge formation au personnel navigant et qui ont, à l'examen 
de fin de slage, obtenu ua brevet de spécialité afférernt à ure 
fonelion de ce cadre: 


Spécialité: pilute, 
(Rang du fer janvier 1455.) 
M. Durieux (César), mé le 10 mai 1926, 
M. Genefort (André), né le 13 août 147, 
M. Biason (Primo), né le fe janvier 1972 
M. Beucler (banielRené), né le 22 décembre 1991. 
M. Delmar (Jacques Léon-Clément), né le 20 décembre 1954 
(Rang du er février 
M. Kopp (André-Pierre), né le 4 avril 1990, 


(Rang du mars 155%} 
M. Romans (Cyriaque-André), né le décembre 1925, 


— @ 


5404 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE , 27 Mai 1 


Var décret en date du 20 mai 1955, sont nommés au grade de sous- 
heutenant dans le corps des officiers de réserve de l'armée de l'air 
(cadre navigant) les militaires désignés ci-après admis en école de 
formalion du persmmel navigant et qui ont, à l'examen de fin de 
stage, oblenu un brevet de spécialité aflérent à une fonction de ce 


Spécialité: plute. 
(Rang du fer mars 1955.) 
M. Liège (Rernard-Georges-Abel), né le 17 décembre 1923. 
M. Sauget (André), né le mars 1929, 
(Rang du fer avril 1955.) 
M. Brichard (Pierre-Clément-Henri), né le 2 mars 1992, 


—+e+- 


Décret du 20 mai 1955 portant nomination, dans les réserves 
de l'armée de l'air, d'officiers de l'armée active admis à la 
retraite. 


Pur décret en date du 20 mai 1955, sont nommés avec leur grade 
€: leur anviennelé de grade dans les réserves de l’armée de l'air, 
à compter du jour de leur radiation des contrôles de l'armée active, 
des ofliciers dont les noms suivent odrnis à la retraite: 

— Conrs OFFIGERS DE NÉSENVE DE L'’AIM 
Cadre sédentaire. 
Avec le grade de colonel. 


M. Gonin (Louis-Antoine-Marie), né le 11 seplembre 1901, 


Avec le grade de lieulenant-colonel. 


M. Casse (Roger-E‘ienne), né le 12 janvier 1904. 


Avec le grade de commandant. 


M. Dalmas (Camille-Léon), né le 15 mars 1901, 


Avec le grade de capitaine. 
M. Nuhm (Pierre-Léon), n£ le 15 mal 19, 
M. Bugard (André-Emile Géraud), né le 27 mars 1909. 
— Conrs DES OFPICIENS DE RÉSENVE DES BASES DB L'AIR 
Avec le grade de rapilaine. 


M. Ilestin (Marcel-Aibert), né le 28 octobre 1911. 


© 


Décret du 20 mai 1955 portant promotion et nomination dans Îles 
différents corps d'officiers de réserve de l'armée de l'air d'officiers 
et sous-officiers inscrits aux tableaux d'avancement des réserves 
Ce 1954, 


Par décret en date du 20 mai 193, sont promus où nommés aux 
grades viaprès les et sous-fhciers de roserse dunt les noms 
suivent, inscrits gux tableaux d'avancement de 1955: 

L — Conrs DES QFFICISENS DE RÉ“ERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Au grade de commandent. 


(Rang du fer juillet 1951.) 
M. le capitaine Le Bouedee (Roger Arthur-Joseph}, C. M, 222 


Au grade de capitaine. 
(Rang du {7 janvier 1965.) 
MM. les lieulenants: 
Frarssinet (Roland-Alfred-Paul), A. 
M. brie (Pierre-Jean Louis), Air Marue, 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Rang du fe juillet 19%.) 
M. l'aspirant Martignole (Georges Emie-Charies), C, E. R, 901. 
L adjudantehef Bechu (Jean Jacques), €, M. 22 


Cadre sédentaire, 
Au grade de commandant, 


(Rang du fer juillet 1954.) 
M. le capitaine Mouton (Régis-Marie-Louis), R. A. 1/191, 


(Rang du fer janvier 195.) 
M. le capitaine Lesguillier (lPierre-Alfred), C. M. 222, 
Au grade de capitaine. 
(Rang du 1 janvier 1955.) 
M. le lieutenant Froidelond (Raymond Lou's-Jean), €. M. 22, 
— DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE 
Au grade de sous-lieutenant. 


(Rang du fer janvier 1955.) 
L'adjudant-chef Cartier-Molin (Maurice-Pierre), ©. M. 222 


Décret du 20 mai 1955 portant nomination au grade de sous. 
lieutenant de réserve de sous-officiers, élèves officiers de réserve 
de l'armée de l'air. 

Par décret en date du 20 mai 195, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve de 
l'armée de l'air les aspirants et cergents, élèves officiers de réserve 
de l'armée de l'air, dont les noms suivent, litulaires du brevet de 
vréparation mililaire supérieure, et qui ont suhi avec succès l'exa- 
men de fin de cours de peloton d'élèves officiers de réserve (pru- 
molion P. M. S. Caen 54 c): 


(Rang du 1e avril 1955.) 
— Conps DES OFFICIERS DE RÉSENVE DE L'AIR 
Cadre navigant, 
Spécialüé: Elère pilote. 
M. Froment (Pierre-Louis-Emi'e), né le 18 avril 1923, 


IL — ConPs DES OFFICIENS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


a) Spécialüé: Enrvadrement. 
MM. 

Dumas (Jean-Maurice-Louis), né le 13 avril 1929. 
Mathez (Philippe-Claude), né le 2%6 septembre 198, 
Missègue (Jacques-Raymond), né le 10 mai 1933, 
Lemoine (Jean-Roger), né le 8 octobre 1998, 
Colineau (André-Jean-Eugène), né le 24 juin 148, 
Kerriou (Jean-François), né le 26 février 1929. 
Rivet (Julien-Hippolyte), né le 23 novembre 1932, 
Farbos (Bernard-Fernand), né le 13 août 192%, 
Reynier (Charles-Roger), né le 28 juin 1929. 
Salaud (Gérard-Roger), né le 11 décembre 1932, 
Mouclier (François), né le 21 anars 1920. 
(Henri-Louis), né le 70 mars 1999. 
Barbovon (Jean-Viclor), né le noût 1928. 
Mungin (Gaston-Léon), né le 20 septembre 1922. 


b) Spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes. 


MM. 
Desbrières (Bernard-Marie-Germain), né le 20 août 1922. 
Nivo'e (Maurlee-Louis-Henri), mé le 23 janvier 1929. 
buperry (Gérard), né le 13 août 1932. 
Martinet (Damel-Marie-Etienne), né le 91 juillet 1933. 
Le Blaye (André-Marie-Gustave), mé le 8 mars 9991 
Raou (Claude-André), mé le 13 septembre 1931. 
Repoux (Guy-Mare), né le 13 août 1928. 
Kollimann (Jean-Gabrie!}, né le 4 août 1992. 
Thiebault (Bernard-Jacques), né le 18 septembre 1928, 
buca (Michel-Ernest-Henri), né le 11 mai 1991. 
Mouchard (Rent-Pierre), né le % seplembre 1992. 
Delchet (Roberl-Bernard), né le 14 août 1929 
Guencau (François-Pierre), né le 22 juin 1%8. 
Biton (Edgard-Yvon), né le 6 juillet 1928. 
Baudet (René-Jean), né le 190. 
Arnaud (Rolland-Paul), né le 2 seplembre 1927. 
Gautreau (Raymond-Jean), né le 11 mars 1928. 


c) Spécédilé: Contrôleur d'atrodrome, 
MM. 
Sainfort (Gérard-Jean), né le 2 mai 1990. 
Lavaud (Pierre Louis), né le 20 octobre 1927. 
Fhm (i\ndré-Joseph-Eugène), né le 29 novembre 1928 
Rumeau (Francis-Firmin-Amtoine), né le 24 juillet 1938. 
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d) Spécialité: Elat major. 


MM 


cote né le 16 octobre 1929, 
jiacon (Michel-Henri), né le 11 novembre 1227. 


e) Spécialité: Infrastructure, 
M. Perrault (Jacques-Gabriel-André), né le 13 juillet 192. 
f) Spécialité: Renseijncments. 


Ekert (René-Jean),°né le 8 novembre 192: 


&) Spéciahté: Approvisionnement, 
MM. 
(Pierre-Manrice-Paul), né le 26 soût 19%. 
Wolf (Robert;, né le 4 avril 1994. 
Weizel (Dorminique-lean), né le 13 novembre 1929. 
Letrançois (Aÿymand-Louis-Mauriceé}, né le 12 juillet 1929. 
lienrot (Jean-Joseph-Antvine), né ie 10 mars 1951. 


— Conrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Spécialité: Avion moteur. 
MM. 
Aoustin (Jean-Marie), mé le 9 septembre 1929. 
krimianis (Théimistode), né le 3 octobre 1951. 
crossel (Michel-Henri-Georges), né le 7 octobre 1958. 


Décret du 20 mai 1955 portant régularisation de la situation mitilaire 
d'un officier de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 29 mai 1955, sont rapportées à compter 
de la date du présent décret: 

a) La nomination au grade de sous-lieutenant (rang du 25 sep- 
termbre 4944); 

h\ La promotion au grade de lieutenant (rang du % mars 1918), 
prononcées en faveur de M Genevois (Jean), né le 7 août 1911, 
C. M. À, 24, 

Est nommé eux grades ci-après dans le corps des officiers de 
réservé des bases de Fair: 


Au grade de souslieutenant. 


(Rang du décembre 19:32.) 


M. le sergent Genevois (Jean), C. M. A. 22i 


Au grede de lieutenant. 
(Rang du 21 mai 1916.) 
M. le sous-lieutenant Genevois (Jean), C. M. A. 221. 


La nomination au grade de sous-lieutenant et ja prométion au 
grade de lieutenant qui réguisrisent la :ituation militaire de l'inte- 
jessé ne comportent aucune régularisation de solde. 


Lécret du 23 mai 1955 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de a République en date du 23 mai 1955, 
ous sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la 4 nationale et des forces armées, sont décorés 
de la médaille militaire les militaires dont les noms suivent; 


L — INDOCHINE 
RéÉGULARISATIONS 
(Pour prendre rang du 12 février 1954.) 

Mohammed ben El Mati ben Ahmed, 2e classe, 2° balaillon de mar- 
‘he du 1e régiment de tiraileurs marocains, mle A. 
recrutement de Rabat, 

(Pour prendre rang du 5 mai 1954.) 

Ney (Fernand-Charles), maréchal des logis chef, fe régiment de 
chasseurs à cheval. 

(Pour prendre rang du 19 juin 1951.) 

Chumiel (Henri), 2° classe, 3° régiment étranger d'infanterie, 
2° halaillon. 

(Pour prendre rang du 28 août 1951.) 

Zrcea (Giovanni), 4r classe, % régiment étranger d'inianterie, 
12 compagnie, mle au corps: 49281. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

Uidtres d'opérations extérieurs avec pale. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Aliaza (Pierre-Jean), caporal-chef, 6 bataillon de parachulistes colo- 
ux. 

Allard (lean), caporal, & bataillon de parachutistes coloniaux. 

Bonazznoui ben Mohamed, ?e classe, 1/3 régiment de tirailleurs 
À, SE 44, du Marne. Celle concession 
annule la citation à l'ordre n° 4 du 18 février 1954 
resset (Gustave-Jarques), garde principal de 2e classe, commission 
tcgionale des chemins de fer du Nord-Viet-Nam. Cette concession 
annule citation à l'ordre ne 28 du 15 juillet 1953, 

Bui Huu Phuony, caporal, bataillon de parachutistes coloniaux, 
350639, 

Buonet (Marcel), caporal-chef, base atroportée Nord, 

Camus (Daniel), sergent, service presse el information raililuire des 
lorces terrestres en Extrème-Orient. 

Carmona (Marlin), sergent chef, base divisionnaire aéroportée. 

bevie (André Paul), sergent, 6 bataillon de parachutistes coloniaux. 

Duras (Reïé-Charles-André}, maréchal des logis chef, bataillon 
thaï. Celle concession annule et remplace la remise de fa Groix 
de guerre des T. O. E. avec étoile d'argent effectuée le 5 juil- 
let 19% à lhôpilal €. M. 2 à saïlgon par le æeprésentant du 
général, commandant en chef, pour laquelle une alleslalion pro- 
visoire à été délivrée le jour même à l'intéressé, 

Eckelt (Kurt), 2e classe, 13 demi-brigade de légion étrangère, 
Je balaillon, mile 1621 L. E. Celle conression annule et remplace 
celle attribuée à l'intéressé par décret du 23 auût 1%2 (Journal 
officiel Qu 27 août 1952). 

Foppoli (Oreste), sergent, 6° bataillon de parachutistes coloniaux. 

François (Marcel Emile}, caporal-chef, 6 bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Gadel (Marc-François), caporal-chef, 6° bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Girst (Hans), % classe, demi-brigade de légion étrangère, 
rule recrulement de Marseille, Cette concession anuule 
ia citation à l'ordre no 1% du 14 mars 19%. 

Gerhard: (Hermann), 2e classe, ?e bataillon étranger parachutiste, 
mie 78/91, recrutement de Marseille, Celle concession annule 
la citation à l'ordre n° 5 du 3 février 

Grvezka (Edouard), 1r° classe, 6 bataillon de parachutistes coloniaux, 
mie 27095. 

Hau Sap Yat, sergent, 6° bataillon de parachutistes coloniaux, 
208610, 

Moang Van Cuong, caporal-chef, bataillon thaï, mle 519685. 

Hyÿ-A-On, cCaporal-chef, bataillon de parachutistes coloniaux, 
mle 373790 

Klein (Pelar), caporal-chef, 2/3 régiment étranger d'infanterie, 
2654, recrutement de Marseille, Cette concession aunule la 
citation à l'ordre n° 2% du 10 mars 1%. 

Krause (Gunther), 2e classe, % groupement amphibie, mle 92775. 

Lahcen ben Mansour hen Lahren, caporal, % compagnie légère de 
transmissions, mie 1624/51, recrutement du Maroc, Cette concession 
annule la citation à l'ordre no 1152 du 20 mars 19%%5, 

Lahr (Ielmut-Joseph}, fre classe, 2 régiment étranger d'infanterie, 
mile recrutement de Marseille. Cette concession annule la 
citation à l'ordre ne 855 du 16 juin 1901, 

Lambert (Henri-Jean), caporalchef, bataillon de parachutistes 
colonianx. Celle concession annule la citation à l'ordre n° 9306 du 
10 avril 1953, 

Landais (Paul), caporal-chef, 1/6 régiment d'infanterie coloniale, 
Celle concession annule la citation à l'ordre n° 111 du 16 mars 1953, 

Liapou (Kolii, elasse, 2e bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais, mie 3375, Celle concession annule et remplace la citation 
à l'ordre n° 328 du 12 avril 1955. 

Lloret (Gabriel), sergent, & bataillon de parachutistes coloniaux. 


Luong Thoi San, caporal, Ge bataillon de parachutistes coloniaux, 
mie 

N'üuandzoumou (Etienne), sergent, %?e bataillon de marche de tirail- 
leurs cénégalais, 460, recrutement de Brazzaville, Cette conces- 
sion annule Ja citation à l'ordre n° 1113 du 27 novembre 1954 


Nhe Quach, caporai, fr balaillon muong, rule 358716, recrutement de 
Saigon. Cette concession annule la citation 4 l'ordre no 3001 du 
15 octobre 1955 attribue sous le norn de Quach 

Panserrieu (MarcelRoger), sergent, commando des forces du Laos, 
Cette concession annule et reamplace la cilation à l'ordre n° 163 
du 2 avril 1947 

Pingon (Bernard-Mauricer, sergent, 26e balaillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais, Cetle concession annule la cilation à l'ordre n° 21 
du 21 avril 1953. 

Salaun (Robert-Yves-Marie), maréchal des logis chef, prévôlé des 
forces terrestres en Fxtréme-Orient, Cette concession annule la 
Cilation à l'ordre n° 14 du 16 mars 1%. 

Sam Kam Iinh, sergent-chef, 6 bataillon de parachutistes coloniaux, 
mie J51021, 

Sautereau (Jacques), sergent, 6° balaillon de parachutistes coloniaux. 

Schoendoerffer (Pierre), brigadier-chef, serviee presse et information 
militaire des forces terrestres en Extréme-brient, 
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scelbinder (Helmut), classe, régiment étranger d'infanterie, 
recrutement de Marseille, Cette concession énnule la 
citation à l'ordre ne 383 du 28 février 1951. 

Trenh Menh Ham, caporal, 6 bataillon de parachutistes colonlaux, 
tuile 

Welseh (lerre-Louis), sergent-chef, G balwullon de parachutistes 
coloniaux, 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieur: avec palme, 


Il, — CORFE 


Fontaine (Jules-Adoïphe-Gaston), brigadier-chef, bataillon français 
de lo 
Luciani (André), 2e elasse, bataillon français de 10, N. U. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
d'opérations extérieurs avec palme, 


Décret du 23 mai 1955 modifiant un précédent décret 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 23 mai 1955 
sur le rapport du président conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forres armées, est annuice, 
faisant double emploi, la concession de la médaille militaire 
attribuée par décret du 965 mai 1954 (journal officiel du 34 août 
en ce qui concerne Cacem ben Mohamed, tirailleur de 1e classe, 
aule 1353, du Ne reghment de tirailieurs lumisiens, 


© 


Décret du 23 mai 1955 portant radiation des contrôles 
de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 23 mai 1955, 
oris sur æ rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées, est rayé des 
controles de la médaille militaire à la date du présent décret, pour 
faute grave contre l'honneur: 

Nicolas (Ravmend), médaillé militaire du 3 octobre 1939, en qua- 
lilé d'adjudant, en service au 9° régiment étranger d'infanterie. 


—+ 0 


Décrots portant élévations à la dignité de grand'croix et de grand 
officier, promotions et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 15 mai 1955: 

Page 4842, tre colonne, au lien de: « Thomas (Henri-Joseph-Jean), 
ancien soldat du 16e régiment d'artillerie, classe 1951, mle 2058 au 
recrulement d'Aurillac-le Puy », lire: «classe 195» (le resie sans 
changement). 

Page 4855, 2e colonne, au lieu de: « Caque (Louis). ancien adjudant 
du 1% escadron du train des équipages militaires, classe 1912, 
F. V. 1900, mile 1342 au recrutement de Roanne », lire: « Carque » 
(le reste sans changement). 

Page 4817, % colonne, au lieu de: «Chouzenoux (Paul-Aubin- 
Cyprien), ancien lieutenant du 5e régiment d'infanterie, classe 1943, 
tule 1946 au recrutement de Périgueux », lire: « me 11%» (le reste 
sans changement). 

Page 1818, fre colonne, au lieu de: « Walrawens (Isidore), ancien 
soldat du 19% régiment d'artillerie lourde, classe 1%, mile 266 au 
recrulement de Lille», lire: « 226» (le reste sans change- 
ment). 

Page 4849, tre colonne, au lieu de: « Gauthier (Francois-Marie), 
ancien sergent du fer régiment d'infanterie coloniale, classe 195, 
mule 495 au recrutement de Saint-Brieuc », lire: « Gautier » (le reste 
sans changement). 

Page 4851, tre colonne, au lieu de: « Ilauvestre (Jean-Marie), ancien 
soldat du 57° balaillon de chasseurs, classe 1898, mile 666 au recru- 
tement de Rennes », lire: « Hauvespre » (le reste sans changement). 

Page 4857, tre colonne, au lieu de: « Panilerri (Francesco), alias 
Lagarde (Henri), ancien caporal du 3% régiment étranger d'infan- 
terie, classe 1942, mile 57876 au recrutement de Marseille », lire: 
« Panitteri (Francesco) » (le reste sans changement) 

— 


au Journal @ffliciel du 6 novembre 1954: 

Page 410472, fre colonne, au lieu de: « Dominique (Germain), 
capitaine; 39% ans de services, 7 campagnes, A élé cité », lire: 
« Dominique (Germain), commandant, 3% ans de services, 7 Cam- 
pagnes. A été cité », 

Page 10475, 2e colonne, an lieu de: « Rossi (Grégoire), adjudant, 
classe 190%, recrutement d'Ajarcio, mle 2002 », lire: « Rossi (Gré- 
goire), adjudant-chef, classe 1905, recrulement d'Ajaccio, mle 2002 », 


(Le reste sans changement.) 


+e—+- 


Rectificatif au Journal officiel du 29 d‘cembre 1951 : 

Page 1227, {re colonne, au lieu de: « Pommerdl (Menri-Lucien: 
lieutenant. subdivision de Laon; 39 ans de services, 4 campasr, 
A été cilé », lire: « Pominerol (Henri-Lucien), lieutenant, culxl > 
sion de Laon; 30 ans de services, 4 campagnes, A été bles, _ 
au lieu de: « Couston (André-Léopoid), capitaine, division à. 
Meknès », lire: « Couston (André-Léopolkl), chef de bataillon, dx. 
sion de Meknès »; 2 colonne, au lieu de: « Mauny (Maurice-Eusone: 


leutenunt, Indochine », lire: « Mauny (Maurice-Eugène), lieutenant 
troupes du Maroc »; au lieu de: « Lant {René-Ermnile), Capilai 
division d'Alger », lire: « Lant (René-Emile), capitaine, artillerie du 
Maroc »; au lieu de: « Penardou (Jean-Marie-Louis), lieutenant 


subdivision de Bordeaux », lire: « Denardou (Jean-Marie-Louis), |} y! 
tenant, subdivision de Limoges, , 
Page 12260, tre colonne, au lieu de: « Batlle (Albert-Julien-Ior: 

capitaine, division de Fès », lire: « Battle (Albert-Julien-H 

capitaine, subdivision de Perpignan »: au lieu de: « Deroy Jen... 
Louis-Pierre), lieutenant-colonel, division de Constantine re lire 
« Leroy ‘Jean-Louis-Pierre), lieutenant-colonel, subdivision de N 
2 colonne, au lieu de: « Vogeleisen (Louis-Eugène), capitaine 
Ge région », lire: « Vogeleisen (Louis-Eugène), capitaine, suhdivis: 
de Sirasbourg »; au lieu de: « Fuchs (Joseph), capitaine, F. mu 
région », lire: « Fuchs Joseph), commandant, E. M., 6 région 


(Le reste sans changement.) 


—*+ 


Reclificatif an Journal ofjiciel du 29 mars 195: page 974 
fre colonne, au lieu de: « Chazelle (Jean-Henri!, lieutenant. sul 
vision de Saint-Etienne », lire: « Chazelle (Jean-Henri), capitai 
subdivision de Versailles »; au lieu de: « Stephanono'i de Comnerc 
(François-Xavier), sous-lieutenant, subdivision de Bastia ». lire: 
« Stéphanopoli de Comnene (François-Xavier), lieutenant, subdini- 
sion de Bastia »; au lieu de: « Graxelat (Ernest-Fernand), capitaine, 
troupes de l'Afrique occidentale francaise », lire: « Gravelat (Frneet- 
Fernand), capilaine, troupes de l'Afrique occidenta'e francaise, 
Artillerie coloniale ». 

(Le reste sans changement.) 


L 


Décre!: portant nominations dans les cadres des officiers de réserve 
du service de santé d2 l'armée de terre et dans le corps des 
officiers de réserve du service de santé de l'armée de mer. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 12 mai 195: 

Page 4702, fre colonne, 13e ligne, au lien de: « Bourart (Chartes. 
Antoine), fre région », lire: « Bourrat (Charles-Anloine), 1re région »: 
üte ligne, au lieu de: « Morand (Philippe-Maire-Jean), 19 région », 
lire: « Morand (Philippe-Marie-Jean), 1®@ région ». 

Page 4703, 1re colonne, 22e ligne, au lien de: « Rambon (Georges- 
Claude), 10e région », lire: « Ramboz (Georges Claude), 1® région ». 

(Le resle sans changement.) 

+02 


Décret portant promotion automatique dans le cadre des officiers 
da réserve du service vétérinaire de l'armée de terre. 


Rectificatif an Journal officiel du 12 mai 1955: page 4699, 2% colonne, 
au lieu de: « Billiard (Jean-Emile-Claude), 7e région », dire: « Bilan 
(Jean-Emile-Claude), 7° région »; au lieu de: « Corvaizier (René-Roge 
Gustave), fre région », lire: « Corvazier 
1er région » (le reste sans changement). 

+ 0 


Modification de l'arrêté du 26 mai 1954 portant application du décret 
ne 54-5929 du 26 mai 1954 instituant uns prive de qualification en 
faveur de certains officiers et militaires non officiers à solue 
mensuelle. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de la 
France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et le secrélaite d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 54-539 du 26 mai 1%4 instituant une prime de 
qualification en faveur de certains officiers et mililaires non officiers 
à solde mensuelle ; 

Vu l'arrêté du 26 mai 1954 portant application du décret n° 51: 
du 26 mai 1954, 


Arrélent: 

Article unique. — L'alinéa 12e, San'é, de l’article 2 de l'arrêté d1 
26 mai 1954 portant application du décret ne 54-539 du 26 mai 1%1 
instituant une prime de qualification en faveur de certains officier 
et militaires non officiers à solde mensuelle est abrogé et remplace 
par le suivant: 

« Titres de professeur agrégé des écoles des services de santi: 
chargé de cours et prosecteur des écoles de médecine navale; méde- 
cin, chirurgien, spécialiste, pharmacien chimiste, assistant des 90jr 


du 
divi- 


ers 
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taux militaires, marilimes et du corps de santé colonial maître 
de recherche, médecin, pharmacien, assistant des laboratoires de 
hiolugie aéronautique de l'armée de l'air; médecin expert des centres 
d'exsmen médical du personne] navigant, spécialiste du service 
vétérinaire de l'armée ». 
Fait à Paris, le 16 mai 1955. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
CAMILLR LABÉ. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le mänistre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
MOPERT GUIDET. 


6 
Régies d'avances, 


{e ministre de ia délense nationale et des forces armées et le 
ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'arrêté du 26 février 1952 relatif aux régies d'avances des 
(tabissements, services ou formations militaires relevant du secré- 
tariat d'Etat à l'air, complété les arrèlés des 17 juillet 4%, 
4: septembre 1954 et janvier 195; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux bud- 
gets annexes, aux Judgets des établissements publics nationaux ou 
aux comptes spéciaux du Trésor, mmodilié el complété par le décret 
he 03-1251 du 24 décembre 155, 


Arrêlent : 

art, fer, — L'article {er de l'arrêté du 26 février 1952, complété par 
les arrêtés des 17 juillet 1952, 45 septembre 1954 et 20 janvier 405, 
est à nouveau complété comme suit: 

« Groupes de maintenance des matériels tecimiques de défense 
aérienne du terriloire ; 

« bataillons et régiments du génie de j'air, » 

Art. 2, — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
au Ininistère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur de la comptabilité publique au ministère des tinances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 17 mai 1955. 
Pour le ministre de la dé‘ense nationale et des formes armées 
et par délégation: 
Le préfet, 
ROGER GROMAND, 
Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur de Ja comptabilité publique, 
G. DEVAUX, 

—+ 


Conso d'administration de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale. 


Par arrêté du 21 mai 1955 l'arrêté du 1h décembre 1954 (4 B), troupes 
Coloniales, 2°, personnel non officiers, esl modiflé comme suit, 
Au lieu de: 


L'adjudant-chef Baretta (André) on son euppléant, l'adjudant 
Gisclon (Louis), du service administratit des troupes 


Lire : 
niales (service ) upes colo 


{Le rest: sans changement.) 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 18 mai 1935, M. le chef de bataillon du génie Wallher 
(Raoul4eorges) est placé sur sa demande dans la position de dus- 
ponibilité, pour un* période de deux ans. 


— 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 23 mai 1955: 
Est nommé aux grades ci-après dans les réserves de l'armée ds 
l'air pour faits de résistance : 


Cours DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SENVICE GÉVÉMAL 
Au grade de caporal, 


{Rang du 1er décembre 1944.) 
Le soldat de % classe Guillou (Joseph-Pierre), né le 8 août 1921, 
M. 22. 
Au grade de sergent. 
(Rang du 25 mai 1945.) 
Le caporal Guillou {Joseph-Pierre), né le 8 août 1921 C. M, 222, 


Au grade de sergent<chef. 
(Rang du 25 mai 1946.) 
Le éergent Guillou (Joseph-Pierre), né le 8 août 19%, C, M, 222. 


La date de nomination an grande de sergent de réserve dans Île 
Corps du personne! non navigant du service général prononcée en 
faveur du réservisie Lamartinôche (Rayrmond-Paul), né le 171 août 
1917, C. M. 221, est reportée au mai 


Est nommé aux grades ci-après dans le corps des sous-officiers de 
réserve de l'armée de l'air pour faits de résistance : 
Conrs DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉMAL 
Au grade de sergent-Chef. 


(Rang du 25 mai 1945.) 
Le sergent Lamartinèche (Raymond-Paul, mé le 17 août 1917, 
C. M. 21, 
Au grade d'adjudant. 
(Rang du 25 mai 1946.) 
Le sergent-chef Lamartinèche (Raymond-Paul), né le 17 août 1917, 
. M, 


Les intégrations et les norninations, objet des paragraphes 
ci-dessus, ne comportent aucune régularisation de solde, 


Caisse nationale militaire de sécurité soolale, 


Par décision en date du 29 avril 4955, M. Viguier (Henri) n ét4 
nommé et titularisé dans le corps des agents de bureau de la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale (aide-conumis, 2° échelon), 
à compter du 2 février 1954. 


Par décision en date du 11 mai 195, Mile Kirchens (Marie) à 614 
nommée et titularisée dans le corps des agents de hureau de la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale (employé de burcau, 8 éche- 
lon}, à compter du 2 février 1954. 


— 6e 


Par décision en dete du 12 1955, M. Port (Paul) intégr4 
el luluiarisé dans le corps des réda-teurs administratifs de la caisse 
natioaale militaire de sccurilé sociale (2° classe, 1 échejou), avec 
effet du 2 février 1954. 


Service des poudres. 


Par arrêté en date du 19 mai 1955, M. l'ingénieur mllilaire de 
1re classe des powires Bilous (Olegh) est placé hors cadres, en mis- 
sion, au titre du conunissarist à l'énergie atomique, à compter du 
1er avril 195. 
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Travaux maritimes. région mulitaire. région militaire. 
| Payol (Marc-Joseph}, Capilaine 
la défente nationale et des forces armées Guitard (Jean-Louis-Darniel), capi-! Mercier (Marcel-Antoine , livute. 
lu mai 1955, les ingémieurs Robinet (Bernard - Emile - Louis), Faron (Jacques - Raoul\, 
sous-lieutenant. nant. 
grade d'ing ur en chr] 1 cl 19 région militaire. 
€ région mililaire. 
M. \ ir € ef de 1 e (emploi va Buriot (Jean-Léon), 
Brachet  (René-Charles-Armand), | Fressy (Jean-René), lieutenant 
lu grad Ing principal lieutenant, Aymard (ueorges-Albert,, 13e 
M. Von génieur de fre sse (em vacan Devemy (Pierre-Charles-François), llourdain (Jacques-Miclel 
Nicolas (Robert - Eugène Louis), RE 
Nomination au grate d'asnirant interprète et du chiffre de réserve. sous-lieutenant, Tunisie. 
Desgouilies (Georges-Louis\, lion 
le la déf al t des fi e région mililaire. 
| Delfosse (Guy-Georges), capitaine. | 
| ! td 1 cl itre du rt Allemagne. 
4 1 Se région militaire. Clair (Maxime), sous-lieut nt, 
HE e (Didier Marie. | Georges Paul). Reboullh (Jean), sous-lieutenant. sous-lieutenant. 
| Maillat (Gérard-CharlesPhilippe). Fournon  (Guy-Roger-Jean-Marle), | Aicardi (Paul-Marie-Georges-Jean), 
Charles Mau Travers (Jéan-Pierre-Edouard), sous-lieutenant, sous-lieutenant. 
rire Otto (Bernard-Marie). 
Fradki Martin Pierre-Elie-Samson), 
[M Pierre-Menri), Variet (André-Jules-Emile). MARINE 
Vincent (Jeu Devaux (Alain-Raymond-Maric), Souquet (Georges-Alexandre-Louis), lieutenant de vaisseau. 
Rovon (René-Jean-Maurice), isson (Gab ndré-Michel), 
Mobile rd Riche} Nora. — Les officiers précités se présenteront le Imndi 6 juin 195, 
Mari à huit heures, à la caserne de la garde républicaine de Pari, 
Rubin (Maurice-Antoine), 12, boulevard Henri-IV, à Paris (4), pour subir les épreuves orales 
Jean jea \ndré-Louis), Maidanatz (Alexandre). du concours. 
Contal Prunier (Yves-Guy-René), 
Marie Bauinann-Herrmann (Raymond- 
onier Je Robert}. 
Guliy (André-Pierre). Tableau d'avancement complémentaire de 1955 
Ben Hamou (Jean-Michel), Deneux (Philippe-Roger), (armée active, services communs). 
Arvaux (Claude -Jean), Béjannin (Michel-Francis-Fer- 
fcisior mai 195%, est inscrit au tableau d'uvaon- 
} rt Jen! \ he othe aurie- Par dk ISiOn en date du In 
Limouz in-Lam he (Roger-Marie cement pour 1955: 
Pau Gabriel), 
Stra Michel). Derex (Yves-Guslave-Tenri), 
Gienard (Henri-doseph Margucrile-{ Specht (Ernest-Jean-Louis), Service des poudres. 
Marie). Granmunont (Pierre-François- 
Mercadier Etienne-Jacques), INGÉNIEUR DES TRAVAUX 
Csaszar, dit Goutchkoff (André). !Schaeffer (Edoua”d-Charles- 
Giaretto (Marcel Edouard). Auguste). Pour le grade d'ingénieur en che] des travaur. 
(Jean-Louis René- Caramella (Jacques-Serge-Alexis). vi 
Joseph). Augier (Marc-Marie), M. l'ingénieur principal des travaux Essioux (Ienri-Victor), 


lomina'‘ion au grade d'aspirant d'administration de réserve 
du service de santé, 


Par décision en date du 13 mai 1955, a 18 nommé au grade d’as- 


porant de réserve du service de santé l'élève offi- 
de reserve d'adiministratlion désigné ci-dessous, titulaire du 
brevet de P, MS, (inter-armes), liste de classement n° 1, incorporé 
Lire du contingent 105,1 à l'école du service de santé mili- 


laire, pour suivre le peloton des é'èves officiers de réserve d'admi- 
histration : 


{Rang du 27 avril 


Mercier 
11:49, 


195,5.) 


1951, recrutement de 


classe 


© 


Liste des officiers d'active de l'armée de terre et de la marine 
Aümissibles aux épreuves orales du concours d'entrée en 1955 
à l'école des officiers de la gendarmerie nationale. 


ARMEE DE TERRE 


région militaire. 2 région militaire, 
ChabernauJ (Lucien), lieutenant. | Cario (Jo eph-Louis), lieutenant. 
hellueil (Jean-Paul-Camille), 
tenant. 3 région militaire. 
Hras (André-Eloi), sous-lieu'enant. 
Coulhon (Pierre - Lucien - Marie},{ Vaïelte (Denis-Raymond), licute- 
suus han). 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 avril 1955. 


Reclificalf au Journal ofliciel du 26 avril 1955: 
Sous-officiers et hommes de troupe. 
Page 19, 2e colonne: 


V. — Pour servir en Côte francaise des Somalis. 


Au lieu de: 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 mai 1955. 
Service de santé colonial, 
Adjudant-chef. 
Schmitt Georges), {re R. M., B. E. de secrétaire comptable. 
Lire: 


Pour servir « hors cadres ». 


4° Embarquement à partir du 23 juin 1955. 
Service de santé colonial. 
Adjudant-chef. 
Schmitt (Georges), 1re R. M., B. E. de secrétaire comptable. 


— 
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Au lieu de: 
Pour servir dans les cadres. 
2° Embarquement à partir du 25 juin 1955. 
D. — Service de santé colonial. 
Sergent. 
Moricel!y (Guy), 1re R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
Lire: 
Pour servir dans les cadres. 
2o Embarquement à partir du 25 juillet 1955, 
D. — Service de santé colonial, 
Sergent. 
Moricelly (Guy), {re R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Dicret n° 55-712 du 20 mai 1955 poriant prorogation du déjiai 
fixé pour la validation des services accomn!is avant le 1° jan- 
vier 1949 et susceptibies d'être pris en compte pour l'attri- 
Lution d'une pension du régime complémentaire de retraite 
des agents non titulaires de l'Etat (modification du décret 
n° 51-1445 du 12 décembre 1951). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Va le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant un 
regime de retraites complémentaires des assurances sociales 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires ; 

Vu les décrets n° 53-531 du 6 mai 1953 et 53-1298 du 
9) décembre 1953 modifiant Flarticie 6 ($ 2) du décret 
n° 51-1115 du 12 décembre 1951, 


Décrète : 


Art, fer, — Le troisième alinéa du paragraphe 2 de l'article G 
du décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« La demande doit être formulée, à cv de déchéance, dans 
le délai d'un an à compter de la publication, suivant le eas, 
soit de Ja décision interministéricile inscrivant l'administration, 
le service ou l'établissement considéré sur la liste prévue à 
l'article 1%, paragraphe soit de l'arrêté d'extension visé à 
l'article 1%, paragraphe 2. 

« A titre transitoire, ce délai est prorogé jusqu'au 931 décem- 
bre 1955 ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, le 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
ct affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
l'AUL  BACOX, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires écononuques, 
GILBERT-JULES. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


— 


Décret n° 55-464 portant autorisation de dépenses 
en excédent des Credits ouverts. 


Rectificalif au Journal officiel du 3 mai 1955, page 4370, colonne 


Au lieu d 
] 1! ique 
465. — Distributions gratuites de sucre aux économiquement 
faibles: 160.000, 
Lit 
Santé publique et popu'ation. 
46-36. — Distributions gratuites de sucre aux versonnes titulaires 
de la care d'économiquement faible : 160.000 
(Le reste sans changement.) 
—@ © 


Décret n° 55-407 relatif à la réforme des procédures 
et des pénalités fiscales. 


Re”tificatif au Journal officiel des 1, 2 et 3 mai 1955: page 4271, 


fre colonne, arlicle 1 2e el lignes, au lieu de: « 

Cie bis », lire: « article 4691 buis »: article 5, ligne, au lien 

di , lire: « »: el %e lignes, au Men de: « aux 

ariicles 1:25 1590-1.. », lire : « aux articles 1523, 1328 et 1750 1... 


Décret n° 55-486 relatif à diverses dispositions d'ordre financier. 


Pectificatif au Journal officiel du mai 195: 

Page 5553, 2 colonne, article 12, paragraphe HI, dernière ligne, 
au lieu de: « n° 541-802 du 20 juin 1952 », lire: « ne 52£01 du 
juin »; 

Page 4535, 2% colonne, article 42, tableau, numéro C, après 
(Kérusène), remplacer la virgule par deux points et ailer à la ligne; 
supprimer ls de « Autres 

Page 4:57, 2e colonne, article 43, tableau, numéro 3% D, après 
fuel oils, ajouter le mol: « fluies », 

Page 4553, 2% colonne, article 22, % et 10 lignes, an lieu de: 
« en exéculion de l'arlicle 7 dn code de commerce... », lire: « en 
exécalion de l'arlic:e 30 du code de commerce... », 


Décrets du 24 mai 1955 nortant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 24 nai 1955, rendu sur Je rapport cn 
président du con<eit des ministres, du ministre des fininces et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
homiques, et vu les déclarations du conseil de l'ordre national 
d: la Légion d'honneur porlant que les promotions et nominations 
Cu présent décret sont failes en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre natio 
nal de ia Légion d'honneur: 


Au grade d'ofJicier, 
MM. 

Athayne (Gabriel), contrôleur d'Etat, Chevalier du 25 décembre 1913, 

Bongrain ‘André - François - Joseph),  industrieL Chevalier du 
x) juin 1939. 

Chaumet (Guy), conseiller commercial, Chevalier du 3 mai 1915. 

Morice (Fuzéne-Joseph}, inspecteur général à l'institut national ds 
la statistique et des études é’onomiques, Chevalier du 25 d‘cem 

bre 1915. 
Au grade de cheralicr, 
MM. 

Basset (Aimé-James Denis), administrateur civil, direc'eur Ge l'office 
chériflen interprofessionnel des céréales, Jo uns de services civils 
et mnilitaires, 23 arnuilés. 

Carre (Joseph), directeur gérant d'agence de publicité; 59 ans de 
pratique professionnelle et de services tuilitaires dont 5 ans de 
mobilisation, au lolal 6: snnuilés. 

Christ (Marcel-André), directeur d'entreprise: 52 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires dont 6 ans de mobilisation, 
au tolal annulés, 

Clavel (Robert-Edouard). administrateur de société; 10 ans de scr. 
vices tnilitaires et de pratique professionnehe, 

Darrigo (Georges-Max), président dire teur de sociétés immobilières 
et hôtelières: 3% ans de pratique professionnelle et de services 
Inilitaires dont 1 an de mobilisation, au total 95 annuiWws. 

Mme David, née Dreyfus-Dubuis (Suzanne-Babetler, avocat 4 la cour 
d'appel de Paris, conseil juridique; 27 ans de pratique profession- 
nelle, 27 annuilés, 
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Dourdin (Jacques), directeur d'office d'études: % ans 
professionnelle et de services militaires, dont 2 ans de mobilisation, 
au total 23 annuités. 

Dupont (Liunel-Albin-Jean), industriel, président directeur général 
de sociétés; 37 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires, dont 2 ans de mobilisation, au total 3% annuités. 

Fines (André-Paul), secrétaire général de chambres Ge commerce ; 
M ans de pratique professinnnelle et de services militaires, dont 
{ an de mobilisation, au totai 32 annuités 

Fournier commissaire 
vices civils et militaires dont 1 an de mobilisation, 
26 annuités, 

Girardot (Jean), administrateur civil à l'adininistration centrale du 
secrélariat d'Elat aux ulaires économiques: 13 ans de services 
civils et mibtaires dont 6 ans we mobilisation, au total 21 annuitfs, 

Grosjean (Rhaymond-Félicien-Stéphane), industriel; 31 ans de pratique 
prufessimmnelle et de services mmill:aires dont 3 ans de mobilisation, 
au tota! 24 annuitéts, 

lirschler (Pierre), secrétaire général de quotidien; 27 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires dont ! an de mobi- 
lisation, aw total 3% annuités. 

Lacroix (Robert-Alexandre-Joseph), administratenr de société: 23 ans 
ue pratique professionneile et de services miliiaires dont 4 an de 
mobili-ation, au total 24 annuités. 

Le Bars (Ernest.Gilles), administrateur civil à l'administration cen- 
trals du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, gouverne- 
ment général de l'Algérie; % ans de services civis et militaires 
dont 4 ans de mobilisation, au total 5? annuités. 

Lupin (Yves), administrateur civil à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques: 20 ans 5 mois de 
services civils et militaires dont 1 am de mobilisation, au total 
% annuikés 5 mois. 

Masurel (Ernest-Albert-Jnseph), industriel, président directeur géné- 
ral d'unportation et de répartilion de la laine; 
43 ans de pratique professionnelle et de services militaires dont 
5 aus de mobilisation, au total 48 annuités, 

Mettetal (Yves), administrateur civil à l'administration centrale dn 
secrélarialt aux affaires économiques; 19 ans 6 mois de services 
civils et militaires dont 6 ans de mobilisation, au total % annuités 
6 mois, 

Favillard (André-Jacques), administrateur civil à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat anx affaires économiques: ans 
6 mois de services civils et militaires dont 1 an @ mobilisation, 
au tolal annuités 6 mois, 

Romieu (André), chargé de mission an commissariat général À la 
roductivité; 24 ans 10 mois de services civils et militaires dont 

an de mobilisation, au total 2 annuités 10 mois. 

Rosier (Henri-Emile-André), président directeur général de sociétés; 
43 ans de pratique professionnelle et de services militaires dont 
6 ans de pmobilisation, au total #9 annuilés, 

Simonnet (Pierre-Rent-Gabriel), conseiller technique auprès d'éta- 
blissements bancaires; 3% ans de pratique professionneile et de 
services militaires dont 4 an de mobilisation, au total 3 annuités. 

Tindel (Jacqnes), administrateur de sociftés; 40 ans de pratique 
ge mnelle et de services militaires dont 5 ans de mobili<a- 
ion, au total 4 annuités, 


Par décret en date du ©4 mal 195, rendu sur le rapport du prési- 
deux du consell des ministres, du ministre des finances et des affai- 
res éconmmiques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, et 
vu les déclarations du conseil de l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur portant que les promotion et nominations du présent décret 
sont faites en confarmité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promu ou nominés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, le conseil des ministres entendu: 


Au grade d'oflicier. 


M. Lange (René&Samuel-Camille), industriel. Chevalier du 14 février 
19% exceptionnels), 


25 ans de ser- 
au total 


Au grade de chevalier. 


M. Le Porlz (Yves-Joseph}, inspecteur des finances, chef du service 
des enquêtes économiques; 17 ans 8 mois de services civils el de 
vrtalion dont 3 ans 6 mois de bonillation pour déportation eu 
Allemagne (titres exceplionnels). 
Mine Rev-Mitlet, née Rosengart (Yvonne-Marie), industriel, directeur 


ténéral de sociétés: 21 ans mois de pratique professionnelle 
{litres exceplionneis), 
Remise de débet. 


Por arrêté du 10 mai 1965, il à été fait remise à Meme Suzanne 
Robillard, épouse Gillette, demeurant à Caen, 22, rue de Strasbourg, 
de la somune de 149.78 F dont elle e<t redevable envers le Tré: 
à la suite de l'accideut survenn le juin 19% à Courlsy (Deux- 


vres). 
—+0+- 


Ouverture, en 1955, d'un concours Pour le recrutement 
de contrôleurs stagiaires des impôts. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le sec 
laire d'Elat à la présidence du conseil, “opt 


la de finances ne 51-598 du 2à mai 1951, et notamment son 
article 29: 

Vu le décret ne 52712 du 9 août 19% tendant à réglementer 
les suppressions d'emploi, les reclassements et les licenciements : 

Vu le décret ne 53-1113 du 17 novembre 1953 relatif aux jer. 
sonnels des services des affaires allemandes et autrichiennes; - 

Vu le décret ne du 23 octobre 195% modifieation 
des tableaux des emplois réservés annexés au chapitre IV du 
titre MI du livre IL du cadre des pensions militaires d'invalidité 
el des victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 55-77 du 23 janvier 1954 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour la fixation des dispositions slatulaires ayj1i- 
cables an corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des ser- 
vices extérieurs de la direction générale des impôts; 

Va les proposilions du directeur général des impôts: 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêlent: 


Art. fer. — indépendamment de l'application des disposilions légis. 
latives et rég'ementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée, au cours de l’année 1955, l'ouverture d'un concours pour le 
recrutement de quatre cent cinq contrôleurs stagiaires des services 
extérivurs de la direction générale des impôts. 


Art. 2%. — Par application des dispositions du décret susvisé du 
17 novembre 4%3, vingt-sept emplois seront, en outre, offerts aux 
agents des services des anaires allemandes et autrichiennes, dans 
les conditions prévues à l'article 3 düdit décret. 

Art. 3. — Indépendamment des emplois auxquels donnent accès 
les recrutements visés aux articles 17 et 2 du présent arrûlé, il 
pourra être pourvu, dans les conditions fixées à l’article 2 du décret 
ne 53712 du 9 août 19%53, à cent trente<inq emplois de contrôleur; 
stagiaires des impôts. 

Art, 4. — En application de l'article L. 421 du code des pensions 
miiitaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
finances et des affaires économiques urra fixer le nombre des 

laces non pourvues par nominalion de bénéficiaires de la légis- 

tion sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d'être ajou- 
tées au contingent prévu à l'article 1° du présent arrêté. 

Art. 5. — Le directeur général des impôls est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. . 

Fait à Paris, le 31 mai 1%5, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 


Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENFT, 


Par arrêté en date du 25 mai 19%5, M. Maurice Lauré, i teur 
des finances, est nommé commissaire du Gouvernement près la Ban- 
que d'Etat du Maroc, en remplacement de M, Julienne, 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrèôté en date du 9 mai 19%55, M. Charlois (Maurice), consefller 
commercial à Berne, est affecté à Bucarest pour y exercer les 
fonctions de chef des services d'expansion économique en Roumanie, 


+0 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 18 mai 1955, M. Polle (André), administrateur de 
3 classe à l'institut national de la statistique et des études 6co- 
nomiques, est placé en service détaché auprès des Houillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais, pour une période de cinq ans 
à compter du 1 octobre 1954, en vue d'exercer à la direction géné- 
rale de cet établissement les fonctions d'ingénieur chargé d'études 
slalistiques et économiques. 
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Par arrêté du 1S mai 1955, M. Tarenne (Michel), administrateur 
de 3% classe à l'inslitut national de la statistique el des études ceo- 
noniques, est placé en service détaché auprès des Houilléres du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais, pour une période de cinq ans 
à compler du 10 janvier 195, en vue d'exercer à la direction géné- 
rate de cet élablissement les fonctions d'ingénieur chargé d'études 


statistiques et économiques. 
— 


Par arrêté du 18 mai 1953, M. Marlat (Raymond), adjoint tech- 
nique à l'institut national de la <tatisiique et des éludes écono- 
miques, en service détaché à la résidence générale de Franve au 
Maroc en qualité d'adjoint technique au service central des statis 
tiques du Maror, est maintenu en la même position et en la même 


qualité pour une durée maximum de ane à compter du {er 
vier 1959. 
—+ 
Services extérieurs du Trésor. 


lar arrôté en date du 18 mai 195, M, Dubois (Robert), contr- 
leur principal du ‘Frésur de 2e échelon, à été maintenu en service 
détaché auprès du ministère de la justice pour une période maxi- 
mur de cinq ans, à compter du 1 janvier 1%55, en vue de lui 
permettre d'exercer les fonctions d'adjoint d'économat a la direc- 
lion de l'éducation surveilke, 

Par arrôté en date du 18 mai 1%5%, M. Fournier (André), contra- 
leur du Trésor de 7 échelon, en service délaché auprès du tinjs- 
tre de la France d'outre-mer pour servir en Afrique occidentale 
française, à été maintenu dans celle position pour une ’ouvcie 
periode maximum de ans à compter du fe juilist 1951. 


Par arrèlé en dale du 18 mai 19%, M. Monfort (Guy), controleur 
du Trésor de G° échelon, en service délaché aupr'e des cilices 
publics d'habitations à loyer modéré du département qu Var et 
de la ville de Toulon en qualité de re‘eveur commun, à é'é main- 
tenu dans cette position pour une nouvelle période ‘naximum de 
ciay ans, à compler du 1 janvier 1955. 


Par arrtis en dale du 13 mai 1955, M. Silberer {Maurice), agent 
principal de rerouvrement du Trésor de 2e échelon, à piaré en 
service détaché en qualité de secrétaire administratif Sslatiare du 
syndicat intercommunal des eaux de Fontoy (Moselle), pour la durve 
de son stage et dans la limite d'un maximum de cinq #hnéee, à 
compiler du 16 novembre 1954. 


Par arrêté en date du 13 mai 1955, M. Prevost (Lurien), agent 
de recouvrement du Trésor de 2 échelon, à été placé en servire 
détaché en qualité de secrétaire général slagiaire de ia mairie de 
Bapaume (Pas-de-Ca'ais), pour la durée de son stage et dans la 
imite d'un maximum de cinq années, à compler du 4% décembre 


— 

Par arrêté en date du 18 mai 195, M. Bouichou (Rens), azent 
de recouvrement du Trésor de 4e échelon, en service d#tiché auprès 
Ge la direction du Trésor (trésorerie aux armées), à été maintenu 
dans cette position pour une nouveile période maximum de in} ah:, 
à compter du 23 décembre 1954. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-713 du 20 mai 1955 portant extension aux personnels 
militaires, en service dans les territoires d'outre-mer relevant 
de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer, des dispo- 
sitions du décret n° 54-1082 du 8 novembre 1954 majorant, 
à compter du 1 janvier 1955, les traitements et so:des des 
personnels civils et militaires de l'Etat. 


Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du minietre de la France d'outre-mer, du 
Ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques ct du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 19% fixant les condilions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces personnels ; 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur la 
solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du département des colouies, et 
les textes qui l'ont moditié ; 


Yu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimiés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 1945 fixant le régime 
Je solde des troupes colonies et métropolitaines à la charge 
du département des colonie s: 

Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947 fixant le régime 
de solde et d'indemnités applicable aux militaires non ofticiers 
ressortissant des terriloires relevant du déparleiwent de ia 
France d'outre-mer, en service dans territoires 

Vu le décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 fixant les régimes 
de rémunération et des prestations famiiales des militures à 
solde mensuelle et à solde <péciale progressive entretenus au 
comple du budget du ministère de la France d'outre-mer dans 
les territoires resevant de ce ministère ; 

Vu le décret n° 51-1187 du 11 octobre 1951 portant exteneion 
du complément provisoire de solde aux personnels militaires 
en service dans ;es territoires relevant de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer: 

Vu le décret n° 52-384 du 4 avril 1952 portant extens'on aux 
militaires en service dans les territoires d'outre-mer relevant 
de l'auturité du minietre de la France d'outre-mer des dispo- 
sitions du décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des traitements et soldes des personnels civils et 
militaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 51-1126 du 3 novembre 1954 portant extension 
aux personnels mililaires en service dans les territoires d'outre- 
mer relevant de Fautarité di ministre de :a France d'outre-mer 
des d'epositions du décret n° 54-540 du 26 mai 1954 relalif aux 
traitements, soldes et indemnités des persoune's civils et mili- 
laires de l'Etat; 

Vu le décret n° 54-1082 du 8 novembre 19354 portant majo- 
ration, à compter du jaavier 1955, des traitements et soldes 
des personnes civils et militaires de l'Elat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 

Art, 1%, — A compter du 1% janvier 1955, les personnels 
Iilitaires en service dans les terntoues relevant de lauto- 
rité du ministre de la France d'outre-mer, énumérés ci-aprés : 
Afrique oecidentale francaise, Togo, Cameroun, Afrique équalo- 
riale francaise, Madagascar et dépendances, territaires des 
Comores, Côte francaise des Somalis, Saint-Pierre et Miquelon, 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, Nouvelles-Hébrides, fles 
Wallis et Futuna, Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques françaises, recoivent application des 
pusilions de l'article 1 du décret n° 54-1082 du 8 novembre 1954 
portant majoration, à compler du 1% janvier 1955. des trai- 
tements et soldes des personnels civils et militaires de FEtat, 

Art, 2. — Le nouveau montant des émoluments résultant 
de l'application du présent décret entre en compte pour le 
caleul : 

Du complément spécial prévu par l'article 2 (alinéa {°) de la 
loi n° 50-772 du 90 juin 1950 el réglementé par les articles 3 
et 4 du décret n° 51-115 du 11 octobre 1951; 

De l'indemnité d'éloignement et de son supplément familial 
prévus par l'article 2 (alinéa 2) de Ja loi n° 50-772 du 
30 juin 1950 et réglementé par l'article 7 du décret n° 51-1455 
du ft octobre 

Art. 3. — Le nouveau montant des émoluments, établis en 
francs métropolitains, est payé pour sa contre-Valeur en mon- 
naie locale d'après la parité en vigueur au cours de la période 
sur laquelle porte la liquidation, multipliée par l'index de 
correction applicable à la solde de base, 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE HENRI TEITGEN. 
Le ministre de la défense nalionale 
et des forces armées, 
PIERRE KOENIG, 
Le minastre aes Jinances et des affaires économiques, 
V'IERRE VFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


EDGAR FAURE, 


Son 

ntep 
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et 
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Décret n° 55-714 du 20 mai 1955 portant extension aux person- 
nels militaires en service dans les territoires d'outre-mer 
relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer 
des dispositions du décret n° 54-1084 du 8 novembre 1954 
instituant, à compter du 1" janvier 1955, un complément 
temporaire de rémunération en faveur des personnels civils et 
militaires de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le pre du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, eu 
unistre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 50-772 du 30 jui. 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ruiuistre de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la 
retraite de ces personnels ; 

Vu le décret n° 54-1084 du 8 novembre 1954 instituant, à 
compter du 1% janvier 1955, un complément temporaire de 
rérmunération en faveur des personnels civils et militaires de 
l'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fe, — A compter du 1®* janvier 19%, les personnels 
militaires en service dans les territoires relevant de l'auto- 
rilé du ministre de la France d'outre-mer, énumérés ci-après : 
Afrique occidentale française, Togo, Cameroun, Afrique équato- 
riale française, Madagascar et dépendances, territoires des 
Comores, Côte francaise des Somalis, Saint-Pierre et Miquelon, 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, Nouvelles-Hébrides, îles 
Wallis et Futuna et Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antaretiques francaises percevront un complément 
temporaire de rémunération, non soumis à retenue pour pen- 
sion et dont le taux annuel est fixé à 9.000 F, 


Art, 2. — Dans les territoires où circule une monnaie diffé- 
rente du franc métropolitain, le complément temporaire de 
rémunération est payé pour sa contre-valeur en monnaie 
locale, d'après le es en vigueur au cours de la période sur 
laquelle porte la liquidation, multipliée par l'index de correc- 
lion applicable à la solde de base. 


Art. 3. — Le complément temporaire de rémunération ne 
rentre pas en ligne de compte pour le caleul : 

Du complément spécial ; 

De l'indemnité d'éloignement, 

révus par la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 et réglementés par 
e décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
À la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
V'IERRE HENRI TEITGEN. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JU LES, 


Le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


Décret n° 55-715 du 20 mai 1965 portant extension aux person. 
neïls militaires en service dans les territoiras d'outre-mer 
relevant de l'autorité du ministre de la Frante d'outre-mer 
des dispositions du décret n° 54-1085 du 8 novembre 1954 
relatif à l'institution, à titre provisoire, d'une prime hiérar. 


chique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du tministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du mini. 
tre des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, et notamment son 
articie 4; 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ministre de la France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces personnels ; 

Vu le décret n° 541085 An 8 novembre 1954 relatif à l'inst- 
tution à titre provisoire d'une prime hiérarchique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — A compter du 1° janvier 1955, les personnels mili- 
laires en service dans les territoires relevant de l'autorité du 
luiuistre de la France d'outre-mer énumérés ci-après: Afrique 
occidentale française, Togo, Cameroun, Afrique équatoriale 
française, Madagascar ct dépendances, territoires des Comore-, 
Côte française des Somalis, Sxint-Pierre et Miquelon, Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, Nouvelles-Hébrides, îles Wallis et 
Futuna et Elablissements permanents des terres australes ct 
antarctiques francaises, reçoivent application de la prime pro\t- 
soire hiérarchique instituée par décret n° 54-1085 du 8 noveu- 
bre 19%4, prime non soumise à retenue pour pensions et dont 
le taux est fixé à 420 F par point d'indice net dépassant 
l'indice 450. 

Art. 2. — Dans les territoires où cireule une monnaie diffé. 
rente du franc métropolitain, la prime hiérarchique est payée 
pour sa contre-valeur en monnaie locale d'après la parité eu 
vigueur au cours de Ja période sur laquelle porte la liquidation, 
muuitipliée par l'index de correction applicable à la solde de 
base. 

Art. 3. — La prime hiérarchique ne rentre pas en ligne de 
compte pour le calcul: 


Du complément spécial; 

De l'indemnité d'éloignement, 

révus par la loi n° 50-772 du 20 juin 1950 et réglementés par 
e décret n° 51-1185 du 11 octobre 1954, 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre des 
linances et des aflaires économiques, le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJinul de la République francaise. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIFRRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 


GILBERT-!ULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
+ 0 +- 
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Décret du 23 mai 1955 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre posthume. 


par décret dn Président de la République en daie du 23 mai 
‘15, sur le rapport du président qu conseil des iministres et du 
de la France d'outre-mer, vu la déclaration du eonseil 
ce l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 7 mai 1%5 
porlant que la nominalion faite aux termes du présent décret 
“a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
«<t nommé dans l'ordre national Ge la L'gion d'honneur, à titre 


: 
Au grade de chevalier. 


poquet (Richard-Lucien), administrateur de la France d'outre mer, 
Lurt-Lamy (fchad). À été cité à l'ordre de Ja Naliun, 


+0 


Administration générale. 


pas arrêté du 13 mal 1955, le bénéfice de l'assurance invalidité 
et accordé à M. Kherig (Jean), ehef de bureau d'administration 
senérale d'outre-mer, pour une périoue de six mois, pour compiler 
du à Imars 

Le degré d'invatidité temporaire est fixé à 100 p. 100. 

burant celte période, l'intéressé aura droit aux prestations en 


alure, 


— $— 
Chemins de fer de l’Atrique équatoriale française. 


Par arrèlé da ministre de la France d'outre-mer en date dn 
nai 195, M. de Ville'e (Guillaume), ingénieur en <hef de 
jre casse des régies ferroviaires de la France d'outre-mer, à éié 
atfecté à l'Atrique équatoriale française pour compter de la veille 
de son emberquement à destination de ce lerritoire, en remplace- 
ment de M. AMassa, inzénieur en chef des chemins de fer de la 
France d'outre-mer, appelé à d’autres fonctions, 

M. de Villele est nommé directeur du réseau des chemins de fe: 
de l'Afrique équatoriale française. Celle nomination aura eflet à 
dater du jour de son arrivée à Pointe-Noire. 


Elevage et industries animales. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date dy 
1: mai 1955, M. Larde (Alfred), vélérinaire inspecteur en chef, 
tr échelon, de l'élevage et des industries animales Ge la France 
d'outre-mer, a été piacé dans la position de mission en France, 
pour compler du 9 mars 1%3 et pour une durée maximum de 
Six jours, en vue de représenter l'Afrique o:cidentale française, à 
Paris, à la session annuelle de l'office international des épizooties, 

Pendant la Gurée de sa mission, M. Larde, clasté au groupe Il, a 
droit au régime Ge rémunération prévu par l'article $ du décret 
da 23 juin 1950. 

Les dépenses résu'lant du payement des émoluments et indem- 
nités prévus ci-dessus sont impulables au budget de l'Afrique oeci- 
dentale française. 


— 
Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
1S mai 195, les fouclionnaires du cadre général des postes et télé- 
communications de la France d'outre-mer dont les noms suivent 
Ioçoivent au titre de la loi da 19 juillet 192, avec effet rétroac!if 
pour compter du ?1 juiliet 192, les majoralions d'ancienneté ci- 
éprès: 


Personnel supérieur. 
BRANCHE APMINISTRATIVE 
inspecteurs principaux. 
M. Miqueou (Yvan): 11 mois 28 jours. 
Inspeciteurs rédacteurs. 


MM Le Berre (Jacques): 4 an 11 mois 
11 jours 


Lambert (André) : 10 mois. 
4 Jours. 


Nicolet (Jean): 1 an 5 mois. 
Til (Louis) : jours. 


Chalou (Emile) : 


BRANCHE DE L'EXPLOITATION POSTALE 
Recetveurs supérieurs. 
{1 


MM. 
Champion (Hubert): 8 mois 
2 jours. 


11 jours. 


Devoise (Lucien) : 
|, (Henri) : 1 mois 17 jours, 


Chefs de section. 


Pietri (Joseph) : 6 mois 21 jours, 


MM. 
Clot (Pierre): 9 mois 26 jours, Aiqui (Joseph): 12 jours 


Inspecteurs et inspecteurs adjoints. 


Long (Robert): 4 mois 27 jours. 
Seguin (Pierre): 1 mois 24 jours. 


MM. 
Begue (Richard): 6 mois 6 jours. 
Prunetti (Anloine): 2 ans 1 mois 


Guillon (Emile): 3% mois 19 jours, 


Dufflau (Alban): 9 mois 19 jours. 7 jours. 
Giraud (Camille) : 10 mois 3 jours. | Gradwohl (Albert): f an 8 mois 
Revdellet (Louis): 2? mois 9 jours. 


26 jours, 
BRANCHE RADIOFLECTRIQUE 
INSTALLATIONS 
Inspecteurs el inspecteurs adjoints des installations radioélectriques, 


Laesch (Pierre): 7 mois, 

üuilleunin (René): 1 an 4 mois 
11 jours, 

Delpech (Marc): 2 mois 26 jours, 

Pelissièer (Jean): 3 mois 7 jours, 

Roulier (Roger): ?8 jours. 


MM. 
Cloche (André): 4 mois 10 jours. 
Schwab (Georges): 4 mois 
26 jours, 
Praio (Jean): 4 mois 27 jours. 
Perret (Pierre): 4 mois 24 jours. 
Lacroix (Maurice): 1 mois Lamy (Michel) : 10 mois 22 jours, 
jours. crange (Weorges): 1 mois 
Godet (Pierre): 4 mois 27 jours, 26 jours. 
Hubert (Guy): 4 mois 27 jours. lLocart (Camille) : ; mois 5 jours. 


BRANCHE DES CEXTRAUX 
Inspecteurs et inspecteurs adjoints des centraur. 


M. Mahe (Marius): 3 mois 10 jours. 


Personnel de contrôle et de maitrise, 
BRANCHE RADIOFLECTRIQUE 
ExPLOrTATION 


Chefs de centre radioélectriciens. 


M. Duval (Georges): 4 mois 27 jours. 
Chefs de poste radioélectriciens, 


MM. Guillaume (Roger): 7 mois 
Solar (Jean): 1 an 4 mois jours. 

29 jours. Yeche (Jean): 3 mois 14 jours, 
Paoli (Francois) : 9 mois 11 joure, Minier (Paul): 4 mois 2% jours, 
Vérite (Roland): 3% mois 17 jours. | Louit (Gaston): 1 mois 20 jours. 
8 inois 1 jour. 


Sous-che[s de poste radicélectriciens. 


M. Modok (Richard): mois!M. (Louis): mois 


27 jours, 9 jours, 
BRANCHE DES INSTALLATIONS 


Vérilicaleurs principaux et vérilicateurs des installations, 


(Lucien): 6 mois|M. Lahoure (Louis) : an mois 


M. Corouge 
12 jours. 


7 jours. 
BRANCHE DES LIGNES 
Conducteurs des lignes, 


M. Fromage (André): 8 mois 12 jours. 
+ 0 


Par arrêté du munisire de la France d'outre-mer en date du 
48 onai 1%, à attribué à M. Daupin (Roger), controeur de 
%e classe (bran‘he des centraux télégraphiques et téléphoniques) 
du cadre général des postes et télécommunications de ia France 
d'outre-mer, un rappel d'anciennelé pour services militaires de 
11 mois 2 jours. 


[ | 
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Services sanitaires, 


Par arrêté du ministre de la France d'uutre-mer en dute du 
avril sont litularisées à la classe du grade d'infirmière 
du cadre de la Franre d'outre-mer: 

Mile Bernagou (Monique), infirmière 
novembre 154. 

Mile lPey (Denise), 


stagiaire, à compter du 


L 
iufirimière stagiaire, à com;ter du novembre 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 avril 195%, sont titularisées : 


A la & classe du grade d'infirmière du cadre des infirmières 
et sages [cmmes de la France d'outre-mer, 
A compter du 12 octobre 1951 


Mine Touffle Oihunan, née Habiba Germaine), infirmière stagiaire. 


A la classe du grade de sage-femme 
du Caire de la trance d'outre-mer. 


A compter du 19 novembre 194. 
Mine Dieye Assane, née Jemba sage femme stagiaire. 


© 


Travaux publics. 


Por arrêt& du ministre de ‘a France d'outre-mer en dale du 
1900, La mission en Afrique équalorase française de M. Rama 
Marcel), ingénieur principal de fre classe des travaux pubies de 
la France d'outre-mer, à été prolongée jusqu'au 18 avril 1450. 

L'intéressé à été placé dans Ia position de mission en Fran, 
pour la gériode du 19 avril au fer juillet 195%, pour servir auprès 
du siège du bureau central d'études pour les équipements d'ouire- 


— 


Par arrût# du ministre de la France d'outre-mer en date da 
nai M. Giraud, ingénieur en chef des travaux publhes 
de la France d'outre-mer, directeur du port de commerce de Dakar, 
a 68 pacé dans la position de mission en France, pour une durée 
de deux jours à compter du 15 février 19%, en vue de ;a discussion 
du budzel 1955. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 55-716 du 20 mai 1955 portant relèvement du nombre 
des indemnités non soumises aux retenues pour pensions 
civiles attribuées aux instituteurs et institutrices des classes 
d'application temporaires. 


Le président du conse ll des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945, por- 
tant reforme des traitements des fonctionnaires de lElat et 
amenagement des pénsions civiles et militaires ; 

Vu la loi n° 55-138 du 2 février 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministére de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1955; 

Vu le décret n° 20-366 du 14 juin 1950, modifié par le décret 
n° 23-109 du 21 mai 1958, relatif à l'attribution d'une indemnité 
non soumise aux retenues pour pensions eiviles aux insttu- 
teurs et institutrires des classes d'application temporaires et 
aux instituteurs et institutrices chargés de l'enseignement poste 
scolaire agricole et inénager agricole ; 

Le conse:l des ministres entendu, 


Décriète : 

Art, tr, — Le dernier paragraphe de l'article + du décret 
ne MAi-506 du 14 juin 1950, modifié par le décret n° 53-199 du 
24 mai 1953, est à nouveau moditié comme suit : 

« Le nombre des hénéliciaires de cette indemnité ne pourra 
être supérieur à mille huit cent trente-trois ». 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de, 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aus 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à l 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié av 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


Décret n° 55-717 du 20 mai 1955 relatit aux conditions d'accès 
à l'école nationaie des langues orientales vivantes, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du S juin 14 va réorganisation de l'ensei- 
gnement à l'école nationale des langues orientaies vivantes, 
moduié par le décret du 24 août 1951; 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont dispensés de l'examen spécial d'admission À 
l'école nationale des langues orientaes vivantes les officiers 
ayant subi avec succès le concours d'entrée à l'école suptrieure 
de guerre, 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOINN., 
—- 


Décret du 20 mai 1955 portant nominations de président honoraire 
pe — et de vice-président à la commission de la propriété 
tuelle. 


Par décret en date du 20 mai 1955: 

M. Jean Ex<carra, président de la commission de la propriété intet- 
lectucile, démissionnaire pour raisons de santé, est nommé prés.dent 
honoraire de cette commission. 

M. le conseiller d'Etat Puget, vice-président de la commission de 
la propriété intellectuelle, est nommé prés dent. 

M. Marcel Boulet, rapporteur général de la commission de la pro 
priété inlellectuclie, qui con<erve ses fonctions, est nominé vice- 


président, 
— +- 


Décret du 20 mai 1955 portant transfert d'un professeur titulaire 
(enseignement supérieur). 


Par décret en dale du 20 mai 1955, M. Caraccio, professeur titulaire 
de la chaire de langue italienne et de littératures italienne et fran 
çaise comparées à la faculté des leltres de l'un:versité de Grenoble, 
est transféré, à compter du fer octobre 1954, dans la chaire de langue 
et lillérature italiennes de la même faculté, en remplacement de 
M. Ronzy, admis à la retraile. 


_ 


Décret portant nomination de professeurs titulaires à titre personnel. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1955: page 4861, {re colonne, 
4e ligne, au lieu de: « Lassegne », lire: « Lassègue »; 46 ligne, au 
lieu de: « Marcewsky », lire: « Marcewski »; 47% ligne, au lieu de. 
« Robuis », lire: « Robino », 


seil, 


it 
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Jranstormation de la section prelesionnelle du cours complémen- 
taire féminin de Nouzonville (Ardennes) en centre d'apprentis- 
sage, 


Par arrêté en dale du 2% avril 495, la section professionnelle du 
cours complémentaire féminin de Nouzonvil'e (Aruennes) est trans- 
tormée en un centre d'apprentissage féminin qui fonctionnera sous 
l'indicatif F. 885, 


—- 


Création d'un certificat d'aptitude professionnelle. 


Par arrêté du 2 mai 195, a été créé dans le département de la 
un certificat d'aplitude pro'essionneile de dessinateur 
&u bâtiment », 


Afectation à titre temporaire au ministère de l'éducation nationale 
de constructions provisoires situées dans la cour de la caserne 
Cambronne, à Nantes (Loire-Inférieure). 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Elat aux 
fuunces et aux affaires économ'ques, 

Vu le décret modif ne 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à 
l'alfetation des hnmeubles domaniaux ou délenus en Jouissance à 
un titre quelconque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre en date du 24 mai 192; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 20 mars 195, 


Arrêtent: 

Art. 4e, — Sont affectées à titre provisoire au ministère de 
l'édu-ation nationale ‘direction de l’enseignement technique), en vue 
ce leur utilisation par un centre d'apprentissage, cinq constructions 
provisoires nes 852, 863, 855, 856 et 1230 implantées dans la cour de 
la caserne Cambronne, à Nantes (Loire-Inférieure), 

art. 2. — Cetle aflectation donnera lieu au versement par le 
centre d'apprentissage au budget gènéral d'une indemnité annuelle 
de 1.000 F. 

Art. 3 — Le directeur de l’enseignement technique au ministère 
de l'éducation nationale et le chef du service des domaines au 
secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 46 mai 19%. 

le ministre de l'éducation nationale, 
Par délégation du ministre: 
Le che] de cabinet, 
GEORGES MORLAOT. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
L'administrateur des domaines, 
R. CHAPPON. 


Par arrêtés des 26 janvier et 27 avril 1955, sont désignés comme 
membres de la commission spéciale chargée de se prononcer sur 
les demandes d'équivalences au d'Etat de psichotechnic:en 
ou au certificat d'études psychotechniques et au stage pratique pré- 
sentées par certaines catéguries de praticiens: 

M. Legay, inspecteur général de l'enseignement technique, adjoint 
au directeur général de l’enseignement technique, 

M. Ragey, directeur du Conservatoire national des arts et métiers, 
président du jury du diplôme d'Etat de psychotechnicien, 

M. le professeur Pieron, directeur de l'institut national d'étude 
du travail et d'orientalion professionnelle. 

M. Fessard, professeur au Collège de France. 

M. le docteur Bize, professeur au Conservatoire national des arts 
el métiers, 

M. Feaisse, sous-directeyr de l'institut de psychologie de l'univer- 
silé de Paris. 

professeur à l'institut de psychologie de l'université 
a 

M. Davy, administrateur civil, chef du 7° bureau de la direction 

de l'enseignerhent technique. 


M. Simon, administrateur civil, directenr du centre d'études et 
re psycholechniques au ministère du travail et de la sécurité 
Su'iare. 


Mme Benassy, secrflaire générale de l'institut national d'étude du 
travail et d'orientation professionnelle, 

Mlle Xydias, présidente de l'Association professionnelle des psycho- 
techniciens dipiômeés. 

M. Bejarano, représentant la chambre syndicale des conseils en 
nt ee du travail et la fédération Rhône-Alpes des psychologues 
prauciens 

M, Goldfeil-Cavozzi. représentant l'Association lihre des profession 
nels de l1 psychologie et de psyrho-sociologie appliquées, le syndi- 
cat nallonal des psychologues praticiens diplémés, la section des 
psychotechniciens de la Confédération générale des cadres. 

M. Roche, représentant le syndicat national des psychotechniciens 
de la Confédération générale du travail. 

Mlle Lenfume, représentant le syndicat du personnel des services 
psychotechniques du ministère du travail et de la sécurité sociale et 
le syndicat général de la formation professionnelle des adultes et 
de la sélection psychotechnique C, F,T, €. 


+0 


Enscignement supérieur, 


Par arrûlés cn date du 12 mai 195%: 

M. Michaud, docteur ès lettres, est nommé, à compter du 47 jan- 
vier 1%9, maitre de conférences de lilléralure française à la faculté 
des leitres de l'université de Grenoble, 

Mlle Henry, docteur és lettres, est nommée, à compler du {f° juin 
1917, maitre de conférences d'histoire de l'art et archéologie du 
inoyen âge à la faculté des lettres de l'université de Lille, 


M. Angelier, maitre de conférences, à titre provisoire, à la faculté 
des sciences de Toulouse, est noibiné mailre de conférences de 
zookogie à ladile faculté, à compler du 1e janvier 1965, et tilularisé 
dans le grade correspondant. 

M. Journaux, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseignement à 
la faculté des lettres de l'université de Caen, est nommé, à compter 
du 17 mars 1955, maitre de conférences de géographie à ceile meme 
faculté, et titularisé dans le grade correspondant, 


Par arrêlés en date du 13 mai 1955: 

M. Defradas, docteur ès leltres, inscrit enr la liste des candidate 
aux fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseignement à la 
faculté des lettres de l'université de Grenoble, est nommé, à 
compter du 4e octobre 1954, maitre de conférences de langue et 
litiérature grecques à cette mème faculté, en remplacement numé- 
rique de M. Le Hir, nommé professeur, 

M. Del Litio, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseignement à 
la faculté des Jettres de l'université de Grenoble, est normmé, à 
compter du fe octobre 195%. maitre de conférences de lillératures 
française el jtalienne comparées, à celte inéme facullé, en rempla- 
cement numérique de M. Cellier, nommé professeur, 


Par arrêlé en date du 18 mai 1955, M. Jeanmaire (Henri), directeur 
d'études non cumulant à la se section de l'école pratique des hautes 
études, est admis, pour ancienneté d'âge, à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite à compter du ?1 novembre 1954. 

M. Jeanimaire est maintenu en fonctions jusqu'au 30 seplembre 1955 
inclus. 


Par arrêlé en date du 1 mai 1955, M. Seguy (Eugène), sous- 
directeur de laboratoire au Muséum national d'histoire naturelle, 
est admis, pour ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraile, à compter du 21 avril 1955. 

M. Seguy est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1955 
inclus, 


— ++ 


Enseignement du second degré. 


Par orrélé du 12 mai 1955, Mme Connes, née HKoux (Janine), 
professeur agrégé de sciences physiques au lyete de jeunes filles 
de Rouen, est plarée en posilion de détachement auprés du directeur 
du centre national de la recherche scientifique pour une période 
allant du 23 seplembre 1953 an 22 seplembre 1%55 en vue d'effectuer 
des travaux de recherches à ce centre. 
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Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1954, 
des administrateurs civils. 


Par arrôté du 90 avril 1955, le tablean d'avancement à la fre classe 
pour l'année los est ainsi qu'il 
ou 

a: l'onctionnaires en activité, 
MM. Rocquet » MM. Bressol, 
7 schless, 
‘ Lo 
b, Fonctionnaire détaché 
M. bufort (André). 
ProvoTioss 

du 18 les administrateurs rivils de 2 classe 
ivent, inscrits au tableau d'avancement de riasse 
pour l'année 1554, sont nommés adiministraleurs de 1re classe: 

a) Fonctionnaires en 

A compter du 10 janvier 1953: M. Bocquet (Raymond), 

A compiler du 30 janvier 1954: M. Roland (Lurien), 

A compter du fer mars M. Aubert (André), 

A du 926 mars 1956: M. Lorig (Maurice), 

A compter du ? août 1953: M. Schle se 

A compter du #5 août 1954: M. Elie (Jean). 

A compler du 25 août 1953: M. Bressol (laui). 


détaché, 


b) Fonctionnaire 


A compter du 2 soût 1954: M. Dufort (André). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 6 mai 1955 nortant approbation dy cahier des charges 
type applicable aux concessions d'outillage public d'aéroport aux 
chambres de commerce. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat aux finances «t aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril sur l'organisalion des chambres de 
commerce, ensemble le décret du octobre 1898 qui rend ladite 
lui exécutoire en Alzérie; 

Vu le décret ne du 2% septembre 1933 relatif au régime 


juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts la 
circulation aérienne publique, et rotamment ses articles 13 et 27; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

art. er, — Est approuvé le cahier des charges type annexé au 
présent décret, applicabe aux concessions d'outillage pubiic d'acro- 
ports ac: urdés pur l'Etat aux chambres de commerce, 

Art. 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le sninistre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires échnomiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le G mai 1955. 


FDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des traranr publics, des transports 
et du tourisme, 
ELOUARD COMNIGLION-MOLINIEN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE ROURGÈS-MAL NOURY, 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
VIFRRE PFLIMEIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat anur finanres 
et aux ajflaires économiques, 


INSTALLATIONS D'OUTILAGES SUR LES 


CAHIER DES CHARGES TYPE 


anplicable aux conc2ssions d'outillage public 
accordées par l'Etat aux chambres de comme: ce. 


TITRE Ier 
Art. 1er, — Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet d'assurer sur l'aéraport 4 
dont la est décrile dans l'annexe n° 4 
présent cahier des charges: 

1° L'établissement, l'aménagement, l'entretien et lexploilation 
ouvrages, bâlinments, installations et matériels mentionnées ci-des 
ainsi que la création et le fonclionnement des services énumer 
ci-après : 


2° L'entretien et l'explailalion des ouvrages, bâtiments et intl. 
lations énumérés Chapres el dont l'établissement et 
inccmbent à l'Etat (1): 


és » 


MAN 


Art, 2. — Ouvrages, bâtiments. installations et matériels 
incorporés à la concession. 
Sont ou seront incorporés à la concession (2) : 


lo Les terrains, ouvrages et installalions exis'ants dont la liste 
est annexée au présent cahier des charges (annexe ne 21, 

Les terrains, ouvrages el installations sont figurés par une teinte 
rose sur les plans joints à cette annexe. 

La chambre de commerce les accepte dans l'état eût il se trouvent, 
Sauf recours à laction en garantie de responsabilité décennale 
vus par le code civil. 

Avant toule occupation des terrains, ouvrages et installations ér:i. 
gnés au présent arliclé, un stat des lieux contradiciaire sera dressé 
un représentant qualifié de l'Etat et un représentant de la 
chambre de commerce, 

Lu procès-verbal de remise sera élabli à la diligence de l'Etat, 

% Les matériels et objets mobiliers dans l'état où ils <e trouvent 
el dont ia liste est annexée au présent cahier des charges (annexe 
4). 

Un procès-verbal contradictoire de remise sera établi par les repré- 
sentants qualifiés de l'Etat et de la chambre de commerce, Ce procès- 
verbal portera toutes constatations utiles concernant la valeur et 
l'état des objets incorporés à la concession An besoin, <era adjoint 
audit procès-verbal un rapport d'expertise élabli par des techniciens 
qualifiés désignés par accord entre les parties, 

3 Les terrains, ouvrages on in<lallalions dont Ja liste figure à 
l'annexe no 4, lorsqu'ils auront été acquis, aménagés ou mis eu place 
par l'Elat. 

IH sera établi, en ce qui les concerne, nn élat des lieux et un 
procès-verbal de remise, dans les conditions prévue: au 1° du pré- 
son article. 


Art. 3. — Réalisation des équipements 
incombant à ia chambre de commerce. 


Les ouvrages, installations et matériels que la chambre de com- 
merce est tenue de créer ou de fournir, en application du présent 
cahier des charges, seront financés et réalisés dans les condiliuns 
et délais fixés par le programme annexé au présent cahier des 
charges (annexe n° 5). 

Pour la réalisation de ce programme, 
bénéficiera des subventions suivantes (3) 


la chambre de commerce 


— Dispositions particulières aur ouvrages, installations, 


Art 4 
matériels et sertices incombant à l'Etat 


Art. 5. — Contrats on engagements conclus antérieurement 
avec des tiers par l'Etat. 


La chambre de commerce, du seul fait de la delivrance de la pre- 
sente concession, sera subsiiluée à l'Etat dans l'exercire des droits 
et obligalions de ce dernier au regard de lierces personnes qui 
seraient bénéficiaires de tout contrat portant location, autorisation 
ou permission d'occupation sur des éléments de la concession. 


{11 Disposition facultative, pouvant s'appliquer soit à 
l'entretien seul, soit à l'exploitation seule. 

(2) Dans le cas où le concessonnaire aurai! réalisé des ouvrages, 
Hâtiments, installations on matériels, sous le régime d'une accupa- 
tion temporaire du domaine publie, il en sera fait mention spéciale. 

(3) Disposition facultative, Ces subventions être allouées 
par d'autres collectivités que J'Elat. 

Article facuïlatif 


o 
- 
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En conséquence, la chambre de commerce prendra à sa charge 
toutes les responsabilités techniques, administratives et financières 
decoulant pour l'Etat des engagements contractés par ce dernier, 
dunt elle reconnait avoir pris connaissance. 

Toutelois, sont exclus du transfert prévu au présent article et 
dans les conditions suivantes, les contrats énumérés ci-après (1) : 


Art. 6. — Caractère de la concession 


La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune rérla- 
mation dans le cas où, après l'avoir entendue, l'Etat autoriserait, 
en faveur de tiers, l'exploitation d'oulillages privés avec obligation 
de service public qui seraient utiles à l'aéroport ou au transport 
ch 
Néanmoins, l'Etat s'engage à n'octroxer dans les limites 
de (2) aucune concession d'outillage 
public similaire sans en avoir au préalable offert le bénéfice au 
concessionnaire, 

sous réserve des prescriptions contenues dans les règlements 
généraux où consignes parliculières applicables sur l'aéroport, Fuli- 
lisation des ouvrages, installations et matériels de F1 chambre de 
commerce sera toujours faculiative pour les usagers el subordonnée 
aux nccessités du service. 


TITRE H 


PARTICIPATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
AUX CHARGES INCOMPANT A L'ETAT (3) 


Art, 7. — Concours apportés par la chambre de commerce. 


Conformément à l'article 16 dn décret no 53-893 du ?4 septembre 
la chambre de commerce s'engage à apporter à lEtal: 

a) Un concours destiné à la réalisation de travaux d'équipement 
incombant à FEtat, sur l'aéroport, ses annexes et ses dépendances; 

b) Un concours constituant une participation aux dépenses d'en- 
trelien ou de fonctionnement des installations et services incombant 
à l'Etat, sur l'aéroport, ses annexes et ses dépendances. 
L'importance, l'objet et les modalités des concours ci-dessus sont 
comme suit (4): 


TITRE 
EXÉCUTION DES TRAVAUX NEUFS FT D'ENTRETIEN 
Art 8, — Approbat on préalable des projets. 


Les projets d'opérations immobilières (acquisitions, aliénations, 
échanges) de travaux où de fournitures établis par la Chambre de 
commerce seront soumis à d'accord de l'autorné concédante, qui se 
réserve la possibilité soit de les approuver soil de gre<crire, après 
avoir entendu la chambre de commerce, les modifications qu'elle 
jugera nécessaires, 

Les opéralions visées à l'alinéa fer du présent article engagent 
ex lusivement, nonobstant l'intervention de l'autorité concedante, 
la responsabilité du concessionnaire maitre de l'ouvrage. 

Les projets qui seront soumis dans ces conditions devront com- 
prendre lous les plans, notes de calculs, descriptions des prorédés 
d'exécution, évaluations, mémoires descriptifs et justificatifs néces- 
saires ponr définir les ouvrages, installations et malériels à nsi que 
conditions d'exploitation techniques, comimerciales et finanvières 
qui résultent de leur conception. 


Art. 9. — Erécution et contrôle des traïaur. 


lo Les projels approuvés seront exécutés par la chambre de com- 
merce sous le contrôle de l'Etat, 

2 Les travaux et fournitures seront exécutés conformément aux 
clauses et conditions générales, prescriplions communes et notes 
techniques en vigueur dans les services du ministère chargé de 
l'aviation marchande. 

Le ministre chargé de l'aviation marchande peut décider que Ja 
procédure de passation et les prescriptions epéciales de certains inar- 
chés devront lui cire soumises avant approbalion par l'aulorilé 
compétente, 

L'exécution des travaux <éra conduite de manière à satisfaire en 
luules circonslances aux condilions de sécurité de la navigation 
aérienne, et à géner le moins possible l'exploitalion technique et 
Commerciale de l'aéroport, 

En particulier, les chantiers devront être balisés de jour et de 
nuit suivant les dispositions réglementaires, 

(1) Alinéa fa-ultatif. 

.{2) Préciser les limites territoriales qui, sauf cir'onstances s°4- 
ciales, seront celles de la circonscription de la chambre de com- 
merce concessionnaire. 

(3) Ce titre est facullatif Tout ou partie de ses dispositions ne 
fisureront dans le cahier des charges que lorsqu'il sera fait appi- 
<alion de l'article 16 du décret ne 53-93 du 24 septembre 193 

(à) Ces concours peuvent être apporiés en espèces (fonds de 
Concours) ou en nature (prestation de seriice). 

L'importance du concours visé au b peut être exprimée en valeur 
vu pourcentage d'une recclie où d'une dépenee d'icr- 

ince, 


20 La chambre de commerce devra, si le ministre chargé de l'avia- 
tion marchande le d'imande, utiliser le concours des services qua- 
lifiés dépendant de l'adminietration de lasiation civile pour les 
éludes et le contrôle des travaux présentant un caractère technique 
Spécial ou une importance particulière où intéressant la sécurité de 
la navigation aérienne et de l'exploilation de l'aéroport, Le concours 
ainsi apporté par les <services de l'Elat ne saurait substituer la 
responsabilité de ce dernier à celle de la chambre de commerce, 


Art. 10, — Sujétions dirers”s. 


Seront à la charge de la chambre de commerce: 

to Les modifications qui devraient être apportées aux terre plein, 
pistes, Voies el aires, où à la voirie routicre, du fat des travaux 
entrepris par la chambre de commerce, meme si ces modilications 
affectent des ouvrages ou des insallalions situés en dehors de la 
Jon : 

20 L'aménazsement et l'entretien des chauss'es on surfaces de 
terre-pleins recouvertes par les bâtiments de la concession et Sur 
une bande comolémentaire d'au moins deux mètres de largeur em 
avant des façades ; 

L'aménagement et l'entratien des terre-ploins, gazonnages, par- 
terres, jardins, plantations qui dépendent des installations et 
ments incorporés à la présente concession; 


Art. 11. — Duluis de réalisation des projets. 


Les projets approuvé: fixeront le délai imparti à lu chambre de 
connmnerce pour eh assurer là realisation. 


Art. 19, — Récolements et muses en service des installations, 


A mesure que lez ouvrages, installations et maiériels seront tere 
inés où mis en place, ils feront l'objet d'un procès-verbal de 
récolement qui sera dressé contradictoirement par le représentant 
quélifié de Etat et le représentant de Ja chambre de commerce, 

Une décision de compélente en aulorisera, à Heu, 
la mise en service. 


Art. 149 — Consultation de la chambre de commerce 
sur les plans de onasse et les programme: d'équipement, 


La chambre de cominerce sera consullée, par les autorités come 
pélentes, avant la prise en considération de tout plan de masse 
houveau on de rectficalions au plan de tnasse existant de l'aéro- 
drome, sera de momie pour les nouveaux programmes généraux 
d'équipement concernant cet aérodrome, qui seraient élablis par 
l'administration de l'avialion marchande ou par toute autre adini- 
histralion üffeclaluire 


Art. 13. — Entretien et fonctionnement. 


Les terrains, ouvrages, installalions et matériels de la concession 
Seront maintenus en bon état d'entrelien et de fonctionnement par 
la chambre de commerce, de façon à loujours convenir à l'u-agé 
auquel ils sont destinés, 

La chambre de conunerce prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon élal de propreté les ouvrag's et les installations, 
compris leurs abords, que les tmalériels dont elle est respon- 
sable. 

En cas de négligence de sa part, Ï Y sera pourvu d'offre et à ses 
frais à la diligence de l'Elat, à la suite d'une rise en demeure non 
suivie d'effet, 

Les iravaux d'entrelien seront soumis au contrôle de l'Etat, 


Art. 15. — Responsalulité pour dommages causcs aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf recours 
contre l'auteur dez dommages, toutes les indemnités qui pourraient 
être dues à des livrs par suite de l'aménagement, de lentrelien 
el de l'exploilalion des éléments de sa concession, 


Art. 16. — Rénoncialion à certain?s réclamations. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer à l'Etat 

aucune inderumié eu raison: 

— soit de l'état des acces on des aires de manœuvre ou deg 
aides à navigation aérienne ; 

— soit d'une inierruplion totale ou partielle, cu d'une gône 
apportée à son qui resulerait de travaux entre 
pris par PEtal, où de mesures temporaires d'ordre et de 
police prescrites par les autorités compétentes: 

— soit d'une cause quelconque provenint d'une utilisation de 
l'aéroport conforme à son objet. 

1) Toules autres sujéiions qui pourraient être mises à la charge 

de la chambre de commerce, 


— 
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TITRE IV 
Art. 17. — Contrôle de l'ex nloilation. 


L'exploitation des installations et matériels concédés sera faite 
sous de contrôle des fonchonnaires et agents de l'administration 
désignés à cet effet. 


Art. 18. — Règlements généreux et de police. 


La chombre de commerce sera soumise aux lois et règlements 
généraux el de police applicables sur l'aéroport. 


Art. 19, Consignes d'utilisation. 

Des consignes d'utilisation, approuvées par le ministre charg 
de l'avialion marchande, sur ue la chambre de com- 
merce, préciscront, S'il dieu, les conditions dans lesquelles 
les usagers de l'aéroport pourront utiliser les services de la counces- 
sion. 

Ces consignes seront portées à la connaissance des usagers et 
du publie par vois d'affiches apposées à proximilé des ouvrages 
et installations concédés, notamment aux endroits qui seront indi- 
qués pur l'agent de FlElat chargé du contrôle de la concession, 

Elles seront limprimées et diffusées aux frais de la chambre de 
commerce, qui sera tenne d'en délivrer à lElat le nombre d'exem 
piaires demandés par celui-ci. 


Art, 29 \gents de la chambre de commerce 
préposes à la garde des imslallalions. 


La chambre de commerce devra assurer la surveillance des ins- 
vüuilations dans les conditions suivantes: 

Les agents préposés à cetle surveillance devront être rom nis- 
sonné: et a--enmentés devant le tribunal de première instance dans 
les conditions prévues pour les gardes particuliers el devront por- 


ter d'une façon apparente les signes distinètifs de leur fuac- 
Lun. 
Art. 21, — Constetation d'incidents, d'accidents on d'infracthons. 


Toute infraction anx lois et règlements, ou tout incident on 
accident daus l'exploiiation qui aurait été conslalé par un préposé 
de la chambre do commerce, fera l'objet immédiatement d'un 
comple rendu écrit qui sera transmis à l'agent de l'Elat chargs 
du contrôle de la concession et le cas échéant aux amlorités char- 
gtes de la palice, du contrôle aux frontières et de la circulation 
aérienne sur l'aéroport. 

Art, 22, — Balisage des obstarles. 

La chambre de commerre sera tenue, si elle en est requis, de 
baliser de jour el de nuit les ouvrages, installations et matériels 
conrédés, pour salisfaire aux conditions réglementaires de sécurilé 
de la navigation el d'exploitation de l'aéroport. 


Art. 293, — des installations. 


La chambre de cominerce sera tenue d'éclairer ses ins'a lations 
pendant la nuil dans la mesure nécessaire pour en permettre la 
surveillance générale par les agents de l'Elat chargés du contrôte 
de la coucession el des contrôles aux frontières, 


Art. 24, — Risques divers el assurances. 


Dans le cadre de la concession, la chambre de commerce répondra 
du risque d'incendie. 

Elle garanlira l'Elat contre le recours des tiers, 

Les polices d'assurances que la chambre de commerce <omccrirail 
pour couvrir ces risques pour'ant contenir une clause spéciale ne 
mettant d'en étendre le bénéfice aux usagers de l'aéroport, sur leuf 
demande et moyenaant le payement à la chambre de commerce 
d'une redevance particulière. 

La chambre de connmerce devra exiger des usagers qui n'auront 
pas adhéré aux polices souscrites par elle qu'ils justifient d'une 
assurance part cuhère, 

Une clause expresse devra spécifier one les polices d'assurances 
seront automatiquement résiliées dès la fin de la conces ion, quelle 
qu'en soil la cause. 


Art. 25, — Horaires de Jonctionnement des serrices de la concession 


Les installations et matériels de la concession seront mis à la 
disposilion des u-agers suivant des horaires prescris par Îles 


cansigres d'utilisation visées à l'article 19 ou par l'agent de :’Elat 
chargé du contrôle ue la concession. 


Les heures d'ouverture seront publiées et affichées dans les cor.) 4 
tions prévues au deuxièine aiinéa de l'article 49. 

Fn cas d'urgence et à la ge de l'agent de l'Etat chargs dn 
contrôle de la concession, la chambre de commerce sera tenue ‘de 
mettre immédiateme at les insta:lations et matériels de la 
à In disposition des usagers, même en dehors des horaires normaux 
prévus au premier alinta du présent articie. 


Art. 26. — Ordre d'admission à l'usage des installations. 


Sous réserve des priorités qui seraient preserfies par les consignes 
d'utilisation vi-ées à l'article 19 du présent cahier des charges, ou, 
en cas d'urgence, par l'agent de l'Etat chargé du contrôle de la 
concession, les Listaliations et matériels de la concession seront pnix 
à la diposition des usagers suivant l'ordre des demandes déposces 
par ceux-ci. 

Si les usagers ne prenaient pas les mesures néressaires pour 
utiliser les instatlations et matériels mis à leur disposition, !a 
chambre de commerce pourrait en autoriser immédiatement Fnsige 
par le premier des demandeurs qui serait en mesure de les utiliser, 


Art. 27, — Egalité de trailements des usngers. 


A moins d'une autorisation spéeiae du ministre chargé de l'avir 
lion marchande, il est interdit à la chambre de commerce de 
consentir à aucun usager directement, indirectement ou sous quelque 
forme que ce soit des avantages qui ne seraient pas offerts aux 
autres usagers qui utiliseraient, dans jes mêmes condiions, les 
éléments de la concession. 


Art. 28. — Suspension des opérations, 

Quand les agents de la chambre de commerce jugeront qu'il y * 
dauger où inconvénient grave à continuer le travail entrepris au 
moyen des installations et matériels où quand ceux-i devront êtra 
déplacés par ordre des agents chargés de la paiice de l'aéropert, le: 
usagers devront immé“diaiernent suspendre les opérations jusqu à re 
ge tout soit renus en Lon ordre, sans avoir droit à aucune mdem 
nité, méime lorsque l'interruption du travail sera occasionnée par 
un défaut des installations et des matériels mis à leur disposition. 


Mais, dans l'un ou l'antre cas, fl ne payeront que le temps pendant 
lequel ils en auront fail usage, 


Art. 29, — Conditions d'exploitation particulières 
à certaines installations de la concession (1), 


90. — Registre des réclamations, 


IH sera tenu sur l'aéroport, dans un bureau de la chambre da 
connmerce ouvert aux usagers, un registre coté el paraphé destiné 4 
recevoir les réclamations et les observations que ces derniers 
auraient à formuler contre Ja chambre de commerce ou ses prépasés. 
Dés qu'une painte x aura été inscrite ce registre sera communiqué 
au représentant de l'Etat chargé du contrôle de la concession qui 
ee requérir de la chambre de commerce toutes expliraiions sur 
a suite qu'elle aura donnée À ces réclamations, Les résullats de 
l'instruction faite par l'agent de l'Etat y seront transcrils, 


Art. 31. — Sous !raites. 

La chembre de rommerce rra, avec l'agrément du minictra 
chargé de l'aviation marchande, sous-traiter l'exploitation de tout 
ou partie des ouvrages, installations et matériels concédés et la 
perceplion des redevances correspondantes. 

Dans ce cas, ele demerera personnellement responsable envers 
l'Etat et envers les tiers de l’accomplissement de tontes les opli- 
galions que lui impose l'arrêté de concession et le présent cahier 
des charges, 


Art 22, — Contrals conclus par le concessionnaire. 


La chambre de commerce devra dans la mesure indiquée par M 
ministre chargé de l'aviation marchande porler à la connaissance de 
celui-ci tous coutralts el engagemenis conclus par elle el concernant 
es services concrdés, 


Art, 933. — Renseignements statistiques. 


La chambre de commerce fournira an ministre chargé de l'avia- 
lion marchande, dans les formes el aux époques qui lui seront ind:- 
quées, des élals comportant tous renseignements d'ordre stalisii- 
que concernant l'exç'oitation des services qu'elie assure en apprica- 
lion du présent rahier des charges. 


(1) Article facultatif, 
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TITRE V 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


Art. 931. — Recelles. 


En contre partie des dépenses qu'elle s'engage à faire en exécu- 
ton du présent cuhier des charges, et en rémunération des services 
qu'elle rend aux usagers, la chambre de cummerce est autor:sée 
à percevoir les redevances énuimérées ci-apres : 

Ne) Redevances correspondant à louies prestations de services ou 
de fournitures non énumérées explicitement à l’arlicle 18 du décret 
ne 23-893 du 21 septembre 1953. 

pour celles de ces redevances qui sont réglementées par arrêtés 
jnlerministériels, conformément aux dispositions du premier alinéa 
de l'article 19 dudit décret, ja chambre de commerce agpliquera Îles 
modaiités d'établissement el de percæeplion ainsi que les taux fixés 

ir lesdits arrêtés. 

Les modalités d'établissement el de perception ainsi que les taux 
des autres redevances seront fixés jar la chambre de commerce dans 
les condilions prévues aux deux derniers ainéas de l'artirle 19 du 
meme décret et en se conformant aux prescriptions générales défi- 
nes par l'autorilé concédante. 

Entin la chambre de commerce est autorisée à percevoir tons les 
produits de l'exploitation à des fins non aéronauliques du domaine 
concédé de l'aéroport, de ces annexes et de ses dépendances, 


Art. 95. — Publicité des taux des rrdevances. 


Les laux des redevances en vigueur seront portés à la connais- 
sance des usagers au moyen d'affiches apposées d'une manière 
tres apparente à des endroits appropriés. 

La chambre de commerce es! responsable de la canservat'on de 
ces affiches et doit les rempiacer loules les fois qu'il y a lieu de 
le faire. 


— Utilisation d'éléments de la concession 
par les aéronefs d'Etat. 


Art. 96. 


Lorsque les aéronefs d'Elat utilisent les éléments de la conces- 
sion, les services rendus par la chambre de commerce seront rému- 
hérés, soit par le payement des redevances prévues à l'articie ‘4 
c. dessus soit suivant des modalités qui seront précisées dans des 
rouventions parlcuiières conclues entre la chambre de commerce 
et l'autorité dont dépendent les aéronefs. Ces conventions seront 
soutmises à l'approbation du minstre chargé de l'aviation mar- 
chande, 


Aït. 97. — Installations et services nécessaies aux adininistrations 
charmes des conlidles frontières. 


1° La chambre de commerce est tenue d'aménager et d'entrelenir 
dans l'aérogare « passagers » et dans l'aérogare « frêt »: 

a) Les locaux nécessaires pour l'exercice du contrôle de l'exploi- 
talon prévu à l'articie 17 c.-dessus et pour l'accompiissement des 
furmalités de contrô'e aux frontières ; 

b) bes bureaux et des guichets qu'elle mettra à la disposition 
privative des adminisiralions chargées de ces contrôes. 

L'importance de ces locaux est fixée ainsi qu'il suil: 

La chambre de commerce devra réaliser à ses frais, dans les 
locaux ainsi déterminés les «aménagements intérieurs ayant le carac- 
ture d'immeubles par deslination. 

2e Si des locaux plus importants étaient demandés rour l'usage 
prvalif des administrations intéressées, la chambre de commerce ne 
serait tenue de les fourni: qu'à la condition de recevoir de ces admi- 
uistralions : 

— une subvention couvrant les dépenses d'invest:sseiment ou 

d'aménagement à eflecluer. 

— Suit le payement d'une redevance d'occupalion aux conditions 
générales et barèmes établis pour es locaux de même 
iature dans des bâtiments analogues de l'aéroport; 

%e La chambre de commerce assurera gratuitement l'éclairage, Je 
chauffage, le nettoyage et l'entretien des lktaux visés au fo, 4) 
Cidlessus et y fera poser le téléphone. 

Dans les locaux qu'elles utiliseront à titre privatif (fe, b} Îles 
adminisirations intéressées payeront à la chanrbre de commerce la 
prestation de ces services. 


Art, 28. — Budget, comptes et rapports annuels. 


Chaque année, avant le 4er juin, la chambre de commerce devra 
Communiquer au ministre chargé de l'aviation marchande et dans 
la forme prescrite par ce dernier et par l'autorité de tutelle : 

ai. Le projet de kudget des recelles et dépenses de fonclionne- 
ment et d'équipement de l'aéroport pour l’année suivante; 

Les comptes correspondants de l'année précédente ; 

€) Un rapport sur l'activité de la chambre de commerce au titre 

de ja présente concession au cours de l'exercice précédeul. 


Les budgets et les comptes devront également faire apparaitre la 
Siluation du fonds de réserve. 

Pendant la période d'exécution du budget, il peut être établi des 
budzets suppl mentaires destinés à rectifier les prévisions du bud- 
get primitif, dans la iméême forme que celui-ci. 

Ces budgets et ces comptes sont approuvés par l'autorité de 
lutelle, après accord du ministre chargé de l'aviation marchande. 


Art. 29. Emploi des recettes d'erploitation. 

Les recelies d'exploitation ceront exclusivement employées par 
ordre de priorité : 

a) A solder les dépenses de personnel, que cellesci résultent de 
l'application de l'articie 1 ou de l'article 7 du présent cahier des 
charges; 

b) A couvrir les dépenses d'intérêt el d'amortissement des 
emprunts régulièrement autorisés que la chambre de commerre 
äuürait contractés tant pour réaliser les travaux qui lui incombent 
que pour apporter des fonds de concours à l'Etat: 

c) A régler les dépense: de fonctionnement et d'entretien incom- 
bant à la chambre de commerce au titre de la présente concession ; 

d) A rembourser les avances qui auraient pu être consenlties à 
la chambre de commerce, où faites par cette dernière sur ses res- 
sources propres, en vue de couvrir un déficit d'exp'oitation ; 

€) A payer le fonds de concours annuel fixé par l'articie 7, b\ du 
présent cahier des charges (1); 

1) A couvrir les dépenses de renouvellement des fnstallations et 
maleriels périssables de ln concession ou à verser à celle fin les 
provisions nécessaires au fonds de réserve, 

Le surplus des recettes d'exploitation sera obligatoirement versé 
au fonds de réserve, 


Art. 10. — Fonds de réserve. 


Le funds de réserve ext divisé en deux sections: 

a) La section de renouvellement, alimentée par le versement des 
provisions vrévaes au f de l'ariicle précédent et par le produit des 
aliénations régulièrement au orisées par l'autorité concédante ; 

b) La section de réserve générale, alimentée par le reliquat des 
recelles d'exploitation. 

La section de renouvel'ement est deslinéte à permettre le rem- 
lacement des installations et matériels périssables de la concession, 
Loose ce remplacement ne peut être assuré au moyen des recettes 
d'un seul exercice 

La section de réserve générale est destinée à faire face à des 
dépenses exceplionnelles survenues au cours de l'exercice, à ecom- 
b'er, s'il y à lieu, un déficit temporaire du compte d'exploitation, 
et à perfectionner les installations de la concesejon. 

Les sonunes versées au fonds de réserve ne peuvent être utill- 
sées que pour les besoins de la concession et de l'aéroport, confor- 
mément à la destination de la section à laquelle el'es sont inscrites, 
Toutefois, une décision concertée du ininistre chargé de l'aviation 
marchande et de l'autorité de tuteile peut autoriser la chambre 
de commerce, sur sa demande, à modifier temporairement la répar- 
tition des sommes figurant aux deux sections du fonds de réserve, 
en effecluant entre ces sections des avances remboursables, 

Tout prélèvement sur le fonds de réserve doit être au'orisé par le 
mintstre chargé de l'aviation marchande et l'autorité de tutele, 
À moins qu'il n'ait pour chjet de soider des indemnités au payement 
desquelles Ja chambre de commerce aurait été condamnée par 
justice à raison de faits relatifs à l'administration de la concession. 


Art. 41. — Impôts. 


La chambre de commerce devra seule supporter la charge de 
tuus les impôts et notamment de l'impôt foncier auquel sont actnel- 
lement ou pourraient être éventuellement assujeltis les terrains, 
ouvrages et installations quelles qu'en soient l'importance et la 
nature qui seraient compris dans la concession, Flle fera, en outre, 
s'il y a lieu et sous <a responsabilité, la déciaralion de ronstruc- 
tions nouvelies prévue par l'article 9 de la loi du 8 août 1800. 


Art. 42 — Redevance domaniale. 


La chambre de commerce devra payer à l'Elat, pour l'occupation 
des terrains, ouvrages et installations concédés une redevanre doma- 
hia'e de 1.000 F par an. 

Cette redevance sera versée en un seul terme et d'avance à lo 
caisse du receveur des dornaines de ,..... 


TITRE VI 
FXPIMATION DE LA CONCESSION 
Art. 4%. — Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à .............. À dater du 


fer janvier qui suit l'octroi de la concession, 


Art. 414. — Renoncialion au bénéjice de la concession. 


A l'expiration de chaque période de cinq années, et sous réserve 
d'un préavis d'un an, la chambre de commerce aura la faruilé de 
renoncer purement et simplement au bénéfice de la présente 
concession. 


(1) Celte disposition est facullalive, comme celle de l'article 7 
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En drhors des échéances quinqgumennales visées paragrephe 
! lent, la chambre de commerce pourra, sous réserve d'un pré- Art. 50, — Frais d'impression, de timbre et d'enregistrement. 


avis dan an, renoncer purement el simplement au hénéfive ae 
Le prrente comces-lon à compler du janvier de l'année 
vante des c'enements non prévisibles sent survenu, qui 
praveonont à son desavantage les conditions d'explottation et 
Léquiibre financier de sa concession. 


Art. 13 Revision de la conression. 
Au où il fait de de l'artir'e 
du décret da 24 septembre 195%, l'étendue et les conditions de la 
conce sion pourraient être modiiées par laulorué concédante, sort 


la demande de la chambre de commerce, soit d'offre. 
Art. 46 Retrait de la concession. 

A tonte époque, Fantorité eoncédante aura le droit, la chambre 
de commerce entendue, de prononcer le relrmt de la concession: 

a) l'intérêt publie le justilie ; 

6) la chambre de commerce à commis une infraction crave 
au présent caler des charges, el persiste duns cette iufraction 
une mise cn demeure mon suivie d'effet. 

Le retrait de la concession sera prononcé par décret en conseil 
d ktat. 


Art. 47. — Interrmplon des services concédés. 
Si, pour quelque cause que ce soit, les services confifs À Ja 


chanvre de ecommerce se trouvent inlerrumprs en lolthle on ex 
partie, momentanciment ou définitivement, l'autorité conc'dante, 


apres asor constalé l'inte-ruption et mis le concessionnaire en 
demeure de reprendre le service, le cas échéant sans délai, à qua- 
pour prendre loulrs mesures conservalaires 
qu'elle jugerait nécessaires en vue d'assurer provisoirement la 


puarche desdits servires, et sains que la chambre de commere 
de ce fait formuler une réclamation quelconque. 

Saut si l'inierrupiion est due à un cas de fore imajcure où à 
une cause indépendante de la volon'é de la chambre de commerce, 
l'exploitation provisoire sera faite par l'Etat, aux frais, risques ct 
périls de la chambre de conmmerre, sans préjudice de l'applicalion 
des sanctions prévues à L'article 46 ci-dessus. 

Dans tous les cas, l'Ftat à le droit de confier À un tiers de son 
choix le soin d'assurer Les exploitations interrormpues par la chambre 
de comerce 


tri. 48. 


to À In fin de concession, c'està-dise soit à l'échéance du 
terme tixé par le convenlt'on, soit par Fefet de la renoneialion 
à l'article 44, soit par l'effet du retrait prévu à l'artirle 46, 
entrera immmédiatement et sans lbiemaité en possessimn de 
tous les ouvrages, bôliments, installations, malériels, outillages, 
objets mobiliers et mpprovisionnements appartenant à la chainhre 
de commerre où détenus par elle sur l'aéroport de .............. 
qui scruient utiles pour l'exploitation de cet aéroport, 

L'Elnt recevra également l'excédent net du fonds de réserve, 
déduchon faite, avec son accord, de l'arriéré des dépenses régu- 
engagées par la chambre de commerce dans l'admrinis- 
train de comes: 

da fait de J'expiralion de la concession, l'Elat sera subrogé 
à la chambre de commerce, dans tous ses droits, et percevra 
notamment tous les revenus et produits de l'ancienne concession. 

L'hiat prendra la suite des obligations de la chambre de commerce 
dans les sous-traités, les locations, Les marchés, les conventions, 
les coutrats et engagements, les autorisations et les permissions 
de luule nalure qui auraient été conclus où accordés régulièrement 
par eile dans de la comression. 

En outre, l'Etat prendra en charge à la même date les annnités 
et d'amortissement des emprunts régulisement contractés 
par La chambre de commerce pour réaliser l'équipement de Ta 
éouce-s-ion, où pour contribuer sous la forme de fonds de concours 
aux chazes incomhant à l'Elal en application de Farticke 7 du 
présent cahier des charges, 

L'hiat remboursera également à la chambre de commerre les 
que celte dernitre aurait pu faire sur ressoutres propres 
ou la valeur non amertie des installations quelle aurait réalisées 
men des mômes ressources, si ce remboursement m'a pu être 
par lmputalion sur le reliquat du fonds de réserve. 

A la requête de l'une des parties intéressées, un admrimistratesr 
Daquulateur pourra être désigné par le mivwistre chargé de l'aviation 
mar chaude avec l'accord de Fautorité de tutelle, pour établir les 
inieninires, régler les dépenses arritrées, gérer et arrêter les fonds 
de réserve, el, d'une manière générale, procéder à tous actes d'admi- 
Histation propres à faciliter le règlement des comp'es de la conces- 
les vpéralluns de transiert et la continuation de l'exploitation, 


TITRE VII 
CLAUSRS IIVENSES 
Art. 49 — Election de domicile. 


Reprise par l'Elat des luens de la concession. 


La chambre de commerce fait élection de domicile à ,........... 
Elle devra ouvrir sur l'aéropwert, pendant les heures normales de 
fonchommement des installations, um bureau accessible an publie 
où devra se trouver, si elle en est requise, un représentant licié 


agréé par l'autorité conrédante. Ce représentant aura qualité pour 
toutes notifications administratives qui seraient failes à 
la chambre de commerce, 


Les frais d'impression, de timbre et d'enregisirement du présent 
cahier des charges seront supportés par la chambre de commer: 


Art. 51. — Publication des actes de concession. 


Le présent cahier des charges sera publié au Journal officiel En'a 
ou par extraits limilés aux addbions où Complémen s 
apportés au texte du cahier des charges tvper, Les fmis de cetie 
publication seront à la chirze de la chambre de commerce. 


ANXEXE 


Note descriptive relative à la situation de l'aéreport ds ........., 


Siturfñon actuelle de Faérodrome de .........e 
L'afroireme de ..... classé dans la catégorie (A... 
11...) au regard des dispositions de la loi n° 46-212 du 2 octobre 
19 
(ou) 


IL a été ouvert à la cireulalion aérienne publique par Farrété 
ne ........ en date de Par 


(ou) 
Il est destiné à la cireulation aérienne publiene, l'arrêté corres 
pondant devant être signé par ......... . lorsque les aménagements 


nécessaires auront été réalisés, 
L'aérodrome de .......... est créé (a été créé) par l'Elat, 
Il appartient présentement à L'Etat. 


2 Affectation de l'aérodrome de .........e 


L'aérodrome de .......... est actuellement aflecté par (1) 

A titre principal, à .......... pour les besains de ........6e 

A titre secondatre @): 

— A l'aviation civile pour les besoins des (ransports aériens, 

— A l'aviation légère et sportive pour les besoins de ......... 

— A l'irmée de l'air pour les besoins de ...... PPT 

— À l'aésonautique mavale pour les besoins de .......... 

— À la direction technique et indusirielle de l'aéronautique pour 
les besoins de ........…. 


(1) Viser le texte prononcant 
(2 Raxer les mentions inutiles, 


ANNEXE 


Liste des terrains, ouvrages et installations existants incorporés 
à la concession 


(4) Dans le cas où la chambre de commerre aurait réalisé des 
envrages on installations, sous le régime d'une orcupation tempo- 
raire du deunaine pubuc, il en sera fail meulion spéciale. 


ANNEXE NI 


Liste des matériets et objets mobiliers existants incorporés 
à la concession (1). 


(1) Dans le cas où la chambre de commerce aurait fourni des 
matériels et objets mobiliers, sous le régime d'ime occupation term- 
poraire du domaine public, il en sera fait mention spéciale, 


. 


| 
| 
ANNEXE IV | 
Liste des terrains, ouvrages ou instaflations à réaliser par l'Etat { 
et qui seront inosrporés à concession dès lous aoguisilion, 
aménagement eu mise on place. 
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ANNEXE V 


Programme des travaux à réaliser 
et des maiéritis à fournir par le conces-ionmna re. 


j. — PROGRAMME DES INSTALLATIONS A RÉALISER ET DES MATÉRIELS À FOURAM 


Les ouvrages, bâtiments, insiallations et matérie:s que la chambre 
uwnmerce s'engage à créer où à fournir 
concession et dans la mesure où elle dispose des 

es seront réalisés dans les conditions ci-après : 


unes 


— FINANCEMEXT DU PROGRAMME 


Les équipements de la concession, énumérés dans le présent pro- 
gramme, dent le mon'ant lotal est estimé à seront duns 
les conditions suivantes : 

a) A concurrence de ..., par la chambre de commerce, au moyen 
de funds provenant de ...; 

b À concurrence de ..., par une subvention allouwe par (1) ...; 

A concurremoc de ..., par subvention allouée par (4) 


Ces dispositions concernent la mention des subventions qui 
seraient éventuellement arcardées au cunces-iunnaire par l'Etat 
des coleclivilés pub iques. 


EXUMERATIOX DES TRAVAUX FT SERVICFS 
SUSCEPTIBLES D'ETRE COMPRIS DANS LA CONCESSION 


La concession pourrait porter sur tout ou partie des travaux € 
services énumérés Ci-après: 

jo Aménagement et (ou) entretien: 

De l'ensemble des terxæ-pieins de l'aire de manœuxre, Y 
compris les drainages el assainissements, à l'exception des zones 
figurées en teinte jaune sur les plans n° ... annexés au cahier 
dés charges; 

b, Des pistes d'enval; 

c) Des voies de circulation dans les limites de la zone définie au 
puragraphe 4; 

2o L'aménagement et (ou) l'entretien: 

a) Des aires dites « de trafic », pour permettre d'effectuer louies 
opratious de débarquement, d'embarquement et d'avilaillerment des 
acronefs ; 

b) Des aires dites « d'entretien » et éventue: lement d'abris couverts 
pour permeltlre l'inspection, la revision et la réparation des äéro- 
nerfs: 

c) Des aires et abris couverts nécessaires au garage des afronets; 

Fournitures de matériels et ontillages destiné an chargement 
et au déchargement des aéronefs: échehes, grues, élévateurs, 
roulants, bascules mobiles, charints, instruments de jevage et de 
gonflage, compresseurs, groupes électrogènes, eic.; 

4° Transport entre l'aéronef et les installations du bloc trafic des 
passagers da fret et de la poste; mise à la disposition des intéressis 
de tous véhicule, matériels, outillages mécessaires, 

5° Remorquage des aéronefs sur l'aire de manœuvre de l'aéroport. 

Go Mise en place el emploi des moyens de prévention et de lutle 
contre l'incendie des ouvrages, bâtiments, inslalalions et matériels 
de la concession, à l'exception des moyens concernant l'incendie, 
le sauvetage et le relevage des atronefs accidentés, 

Construction, entretien et exploitation de « l'aéroznre passagers » 
comprenant : 

a) Un public; 

b) Des salles d'attente d'arrivée et de départ; 

c) Une salle d'attente pour les passagers en lransil ; 

d) Des locaux et emplacements nécessaires à l'installation res- 
liurants, bars, commerces divers, installations samiliaires, ele. ; 

+) Des locaux et instailations nécessaires anx administrahons publi- 
Ques chargées d'assurer les contrôles aux frontières; 

/) Une salle de consigne ; 

9) l'es emplacements spéciaux pour les visiteurs; 

h) Les bureaux ou locaux nécessaires aux entreprises de transport 
acrien, auxiliaires du transport aérien, à l'adiminsslgition des postes, 
lélégraphes et téléphones, au bureau de change, ele, 

Se La construction, l'entretien et l'exploitation de « l'atrogare- 
fret » comprenant : 

a) Des locaux « sous-douane » et des locaux « hors-douane »: 

b) Les locaux et installations nécessaires aux services publics assu- 
rant les contrôtes aux frontières; 


La fourniture à l'administration des postes, Wlézraphrs et 
phones des installations qui seraient né 
oporalions de la poste aériemme sur l'acrapont ; 

d) Des locaux à \-por 
€ 


vssaires peur 
privatif d tran porteurs atr'en 
silaires et 
taleurs ou 


douar uu ut mi 


€) Des entrepôts banalis utilisables par lès usagers qui ne dispo- 


seraient pus de locaux à usage p'ivalf; 

Eventuniiement, tous malériels de manutention, de pe ce 
dr condiionsoment ten frigomitinin 
serait wutile pour assurer ie pas et la con<ervalion di le 
chanñdises Cons 

90 La f ! h à 

l'acrapoi 

et l'entrelien des x routières à 
du périmètre concédé et des parcs de siahonnement publics où à 
usage 

dto La création et la de garages gurdés, soit en plein 


el couvert, 


des usacere de 


à abriter es véhientes automotiics 


À 


La réception des visitenrs l'organisation de \isite des 
zones réset\des de l'atrodronie, 

15° La fouruilare des généraux néreserires pour ns 

— l'alimentation en polable et en eau industrielle ; 

— l'évacualon des eaux usce 

— le notluicment et l'evacum'on des déchets et ardure 


— l'atimentahon en énergie électrique 
lions ei notatament des ceutrules de 
les aides à la 


des mm 
secours) pour 


— le chaullaze ; 

— le froid; 

— l'air : 

— l'air 

— les rac'ordements aux méseaux phbhuss de té 
à l'exevntion des réseaux de télecommnu Miss 
réservés à la navigation aérienne et à 
; 

— Jes intérieurs de dits « Inter 


phone »; 

plus généralement, de 

réseaux divers düns 
Les concessions privaes an présent aMusa portent à fus enr 

kes raccordements aux résenux el sui 

de distribution à du pormmèlre 


tous des de voirie cet 
ire conrvéd", 


cl, 


L'organisation d'un servire de pesaze les aéranef<, les 


vémioutes et marchandises 


pour 


La fourniture aux entreprises de stockaïe et de dislribution 
de ‘“arburauts de tous terrains, locaux, général 
particulières e! outillages qui eur seraient pour leur 
d'assurer en corburant et en des 
faisant escale sur Foéroport, que la vente des mêmes pro , 
uux vélucuies automobiles à des de d'afre, or 


La mise à la disrosilion di transporteurs aériens et da 
auxiliaires au transport nérien de tous bâtiment 
lions, et outilimves utiles à ces derniers, 


{50 Dans le cadre de la réglementation en vicueur, Toramisntion 


générale des Iransports de personnes et de maréhantises enire 
voisines; ou entre cet acroporl el un aulre aéroport on boui autre 
point de transhomemont avec eme antre vec de 


(routière, ferroviaire, fluviale où maritime). 


du 


: 


{So L'exploilation des p demaine de l'atroport non 


afiectées à un usa se aéronmuu 


d)\ Pacage, famchare, mise en culiure des terrains nus comur:g 
dans l'enserible de l'acraport; 

Amodiot on 
ci-dessus; 


€) Location à des 


du chasse eur des terrains 


dreit de 


des et Yogements non 


imdispensalles pour technique ou iole de 
l'aéroport ; 

Gestion gén'rale des torraine et bhiliments des 
concédées const uant irrière-port aérien 


La géranre et, éventuellement, conctruction des 
réservés ax de Etat, dn et, éventuelle. 


ment, d'entreprises de tranenor.s nérien ou ausihatres de ce lrans- 
port, en servi sur l'aérapert, 


A, Celle liste n'est pas limilukive, 


| 
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Déortis du 20 mai 1955 portant admission à la retraite 
d'ingénieurs en chef des ponts et chaussées, 


Pur décret en date du 29 mai 1955, M. Hubie (Jacques), ingénieur 
ew chef hors classe des ponts et chaussées, en service détaché 
auprès de la préfecture de la Seine, est réintégré dans les cadres 
de son administration d'origine et admis, sur <a demande, à faire 
valoir ses droils à la retraile, pour ancienneté, en application ae 
l'article 4 (8 ter) du code des pensions et du décret du 9 août 1955. 


Ces dispositions prennent effet au 4 juillet 1955. 
La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la mème 
date, 


Par décret en date du 20 mai 1955, M. Poilevin (Albert), ingénieur 
service détaché 


en chef hors case des ponis et chaussées, en vire 
‘upr's du gouvernement général de l'Algérie, est réintégré pour 
ordre dans les cadres de administration d'origine et admis à 


valoir ses droits à la retraite, pour ancienneté, en application 

de l'article 4 (8 ter) du code des pensions et du décret du 9 août 1955. 
Ces dispositions prennent effet an 23 juin 1955. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la mème 


du: 
—+ 


Décret du 20 mai 1955 portant nomination dans le ocorps 
ces ingénieurs geographes de l'institut géographique national. 


Par décret en date du 20 mai 1955, est nommé au grade d'ingénieur 
ordinaire géographe de 3% classe, fr échelon, pour prendre rang à 
dater du fer mai 1955, l'ingénieur adjoint des travaux géagraphiques 
de l'Etat de fre classe désigné ci-après: 

M. Dubois (Maurice). 

M. Dubois est rayé du cadre des ingénenrs des travaux géogra- 
phiques de l'Etat, à compter du 1 mai 195, 

—— — 


Fonds de concours. 


Par Interministériel en date du 10 février 1935, a 614 
ouvert, à titre de fonds de roncours, des crédits de payement d'un 
montant total de 2691.77 F, applicables aux chapitres c-après du 
budget des travaux pubiics, des transports et du lourisme pour 
l'exercice 1951: 

Dépenses ordinaires, 


Chap. 4-52 — Chemins de fer et transports, — Organismes centraux 
et comités techniques départementaux des transports, — Rémuné- 
ralions principales, indemnités et a:locations diverses : 


Art. 2, — Comm ssariat du Gouvernement près le conseil d'admi- 
1.010.300 F. 


Art. 6. — Retenues pour pensons 111.552 
Total pour le chapitre 1.701.852 
Chap. 2191, — Indemnités résidentielles : 
art. ter, — Indemnités de 651.877 
Chap. — Prestations et versements obligato.res: 
Aït, 2. — Supplément familial de traile- 
Art S. — Versement des cotisations au 
régime de sécurité sociale....... 195.001 
Tolai pour le chapitre 207.601 
Chap. 3-51. Chemins de ter et transports, — Matériel 
et remboursement de frais: 
Art, 2, — Organ'smes centraux de transports: 
>, — Commissariat du Gouvernement près 
le conseil d'adminstration de la 
3 — Commission des marchés des 
chemins de es 29.859 
Tolal pour le chapitre 77.115 


Total 2.651.719 F. 


— 


Moification de l'arrêté du 14 novembre 1946 déterminant les condi- 
tions d'application du décret n° 46-2312 du 21 octobre 1946, modifié, 
portant règlement d'administration publique en vue de réorganiser 
l'institution des délégués à la sécurité du personnel de la Société 
nationale des chemins de ler français. 

Le ministre des travaux publics des transports et du tourisme, 


Vu le décret ne 462M2 du 21 octobre 196 portant règlement 
d'administration publique en vue de réorganiser l'institution des 
délégués à la sécurité du personnel de la Société nationale des 


chemins de fer français, modifié par le décret n° 49-203 4y 
14 février 1919 et par le décret ne 55-451 du 21 avril 1955, et notan. 
ment son article 14, ainsi conçu: 

« Des arrêtés du ministre des travaux publics et des transports 
détermineront, la Société nationale des chemins de fer francais 
et les organisations syndicales en‘endues, les condilions d'aypi 
cation du présent décret »; 

Va l'arré'é du 1: novembre 
2 imars 1919 et du 27 avril 19%, 


1916, modifié par les arrêtés dy 


Arrèle : 


Art. fer, — Les paragraphes 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l'article 2 de 
l'arrèté du 1% novembre 1916, modifié, sont abrogés et remplace 
par les dispositions suivantes: 

« $ 2, — Sont électeurs, les agents du cadre permanent et du cadre 
latérat, les anxiltaires et les apprentis des deux sexes âgés de qix. 
huit ans accomplis, comptant six mois au moins de services à là 
Société nationale des chemins de fer français et n'ayant encourx 
aucune des condamnations prévues aux articles 15 el 16 du décret 
organique du 2 février 1852. 

« $ 3. — Sont éligibles, tous les électeurs commis<ionnés depuis 
{rois ans au moins, Ne peuvent ètre élus les agents qui resten! 
déchus de leurs fonctions syndicales en application des ordonnance: 
des 27 juillet et 26 septembre 19%4. 

« S 4. — Les délégués locaux à la sécurité sont élus pour une durée 
de deux ans, Hs sont rééligibles. 

« Leur mandat cesse de plein droit en cas de cessation de leurs 
services à la Société nationale des chemins de fer français ou à 
la suite d'une condamnation entrainant la perle du droit d'éligihi. 
lité, ain<i que par le changement de résidence, on si l'intéressé 
cesse de faire parlie du personnel d'exécution. peut être wban- 
donné par démission. 

« Les délégués peuvent être révoqués en cours de mandat sur 
Proposition de l'organisalion syndicale qui les a présentés, approu 
vée au scrulin secrel par la majorité du collège électoral auquel 
ils appartiennent, Lorsque la Société natfonale des chemins de fer 
français est saisie d'une telle proposition, elle doil organiser ce 
scrutin dans le délai d'un mois 

« Tout agent suspendu de ses fonctions perd de plein droit ss 
qualité de délégué à la sécurité pendant ja période de suspension, 

« En cas d'empéchement temporaire du représentant titulaire, son 
remplacement est assuré par un représentant suppléant élu sur la 
méme liste, 

« En cas de cessation de fonctions d'un représentant titu'aire, 
l« remplacement est assuré dans les mêmes conditions, le sup 
pléant devenant alors lilulaire jusqu'à expiration des fonctions de 
celui qu'il remplace, 

« Lorsque le poste Ge délégué est dépourvu de litulaire par suile 
de la disparilion du tilulaire et des suppléants susceptibles de !e 
rempiacer, il est procédé à des élections complémentaires. 

« Les élections complémentaires ont lieu chaque année dans la 
deuxième quinzaine du mois de juin, à une date fixée par la Socicté 
haliona.e des chemins de fer français en accord avec les organ.sa- 
lions syndicales les plus représentalives, 

« $ 5. — L'élection des délégués locaux à la sécurilé a lieu au 
Scrulin secret el sous enveloppe. 

« Le serulin est de liste et à deux lours, sans panachage ni vole 
préiérentiel, ni facu:té de rayer des noms, 

« Un va'e unique désigne à la fois le tilulaire et les deux sup- 
pléants, Dans ce but, les candlatures sont présentées par listes sut 
lesquetles les intéressés sont classés dans l'ordre choisi pour l'attri 
bulion des sièges, sans quil ait lieu de spécifier à quel ütre, 
Uütuiaire ou suppléan's, ils Sont candidats, 

« 8 6. — Au premier tour de scrutin, chaque liste est élablie par 
les organisations syndicaes les plus représentalives, Sj le nombre 
de votants est inférieur à la moitié des électeurs inserits, il est 
procédé, dans un délai de quinze jours à un second lour de scrutin, 
pour leqnel les électeurs peuvent voter pour des listes autres que 
celles présentées par des organisalions syndica'es. 

« L'unique siège de délégué tilulaire est atiribué à la liste ayant 
recueilli le pius grand nombre de voix, élant entendu qu'en cas 
d égalilé de voix le siège est attribué au candidat le plus âgé, Sont 
déclarés élus délégués suppléants les deux candidats figurant sur la 
méme liste, dans l'ordre de présentation de ce'le Lisle à la suite 
de celui detiaré tlilulaire. 

« $ 7. — Le calendrier des élections est fixé par la Sociél# nalio- 
nale des chemins de fer français en accoru avec les organisalions 
syndicales les plus représentatives ». 

Art, 2 — Le paragraphe 3 de l'article 6 de l'arrêté du 15 novembre 
1916 moditié est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes : 

« $ 3. — Sont éligibles les agents commissionnés depuis trois ans 
au moins et appartenant au groupe depuis un an au moins, Ne peu 
vent élre élus, les agents qui sestent déchus de leurs fonctions 
syndicales en application des ordonnances des 27 juilet et 26 sep- 
tembre 1944. 

« N n'est pas néressaire d'être dé'égné loral à la sécurilé pour 
être délégué technique régional à la sécurité ». 


Fait à Paris, le 11 mai 1%5. 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLIMER 
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Classement dans la voirie nationale 
des soctions déviées de la route nationale n° 65, à Seitz. 


Par arrêté du 14 mai 1%5, sont classées dans la voirie nationale, 
parlie intégrante de la roule nationale n° 6, les sec! 
ces de cette roule comprises entre les P, K. 102,533 et 102,607, 
une part, et les P. K. 102,685 et 10280. d'autre part, dans Ja 
averse de Seltz et figurées en vert sur le plan, qui restera annexé 
u présent arreté. 


ons 


—+e+— 
Transsort de l'hexogène (matières dangereuses 1955, n° 8). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


<ur la proposition du directeur généra! des chemins de fer et 
les transports, 

Va dit loi ne 263 du 5 ‘évrier 1952 relalif au transport 
à la manuliention des matières dangereuses où infectes: 

\u l'armté du 15 avril 1955 approuvant un nouveau règ'ement 
rour le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
ce ter, par voies de terre et par voies de navigalion intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des malières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa 
sance du 11 mars 


Arrûle : 

urt. ter, — Le texte du règlement du 15 avril 19:53 pour le trans- 
port des matières dangereuses el infecles est modifié de la facon 
savante 

A l'article 52 (énumération des malières de deuxième catégorie), 
modifier ainsi le groupe 11.202: 

Gr. 11.202. Ilexogène humide renfermant au moins 15 p. 100 

d'eau (moins de & p. 100 de matière sèche) ». 

art. 2, — La nomenclature alphabétique des matières du réglement 
du 14 avril 19%%5 est modifiée comme suit: 


Explosif Mn. — Assimilé à l’hexogène sec. 

sous l'appellation d'explosif H. Mn sont 

déignés les mélanges d'hexogène avec 
15 p. 100 au plus de menonitronaphtaline. 


Hexal fimélange hexogène—cire—aluminium). 
(\oir hexogène flegmatisé.) 


Mexogène flegmatisé, par addition de cire, de 

prraffine ou d'un autre produit flegmatisan! 

explosif ou non explosif). Assimilé à l'hexo- 
gene sec (gr. 11.104). 


Hexogène humide (renfermant au moins 
15 p. 100 d'eau, moins de Ki p. 109 de ma- 
Lère sèche) (voir aussi à échantillon). 


Hexoiites: 

a) Les hexolites à plus de Sû p. 100 d'hexo- 
gène sont assimilées à lhexogène (gr. 
11.105), 

b\ Les hexolites ne renfermant pas plus de 
80 p. 40) d'hexogène sont assimilées à la 
tolite (gr. 11.203). 


Nora, — Les mélanges d'hexogène et de 
tolite, renfermant en ouire de la cire, de la 
paraffine ou un autre produit flegmatisant non 
explosif, sont classés comme les hexoliles 
ci-dessus, 


Fait à Paris, le 14 mai 1955. 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de [er 
et des transports, 

A. DOUMENC. 


Nora. — Le règlement du 13 avril 1955 n'a pas cié inséré au 
Journal officiel, Ce texte, ainsi que les reclifleatifs le mettant à 
jour aux 1 décembre et 31 mai de craque anne, sont en vente 
dans les magasins de l'irnprimerie nationale: 27, rue de la Conven- 
lion, Paris (1521: 19, rue Scribe, Paris (9e); 13, rue du Four, Paris (6°). 
Compte courant postai: Service d'édition et de vente des pub'irations 
officielles, 29, pue de la Convention, Paris (1%), n° 9060-06 Paris. 

Les: disoositirns de l'arrêté ei-dessus seront insérées au rectaifl- 
Caii: ne 9. 


Nombre de places effertes au concours et à l'examen professionnel 
pour l'accession des ingénieurs des travaux publics de l'Etat au 
grade d'ingénieur des ponts et chaussées. 


Par arrèlé en date du 16 mai 195, le nombre de places offertes 
au concours pour l'admission des ingénieurs des travaux publies de 
l'Etat comme ingénieurs élèves À l'école nationale des ponts 
chaussées et à l'examen professionnel pour la nomination directe 
des ingénieurs des travaux publics de l'Etat comme ingénieurs des 
peuts et chaussées à été fixé ainsi pour l'année 1955: 

Concours : 3. 

Examen professionnel: 7 {dont une place comportant l'engagement 
de servir dans les départements d'outre-mer). 


Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation 
de la route nationale n° 17, à Omiécourt (Somme). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
ruutière, 

Vu le décret du 8 août 19% relatif À l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du %0 octobre 19%; 

Vu le décret du 2 mai 19% portant règlement d'administration 
publique <ur la procédure d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique ; 

Vu le dévret n° 53-1172 du 27 novembre 1%3 relatif À l'autorisation 
et à la déclaration d'utililé publique des travaux concernant les 
halionales qu'aux classement et déclassement de 

Vu l'avant-projet établi par les inginienrs des ponts et chaussées 
du département de la Somme en vue de la déviation de la route 


chaussées le 2: décembre 

Vu le dossier de l'enquête ouverte dans la commune d'Omiécourt, 
el nolamiment l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 
27 octobre 1451: 

Vu l'avis de la commission départementale de contrôle des opéra 
tions immobilières en date du 19 avril 1955, 


Arrèle: 


Art. #7, — Sont déclarés d'uiilité publique les traviux de déviation 
de là roule nationale n° 17, entre les P.K. 22910 et 2:81!0, au 
terriloire de la commnne d'Oimiécourt, conformément aux disposi- 
Uons du pan au susvisé, qui restera annexé au présent 
arrèté, 

Art. 2. — L'exproprialion des terrains n'cessaires À l'exécution 
des travaux dont il s'agit devra étre réaliste dans un déiai de 
cinq ans à partir de la pubiication du présent arrèté, 

Art. 3. — Le préfet de la Somme est chargé de l'exécution du 
résent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
rancaise, 

Fait à Paris, le 21 mai 1955. 

ÉDOUARD CONNIGLION-MOLINIER. 


— + 


Adminisiration centrale. 


Par arrété du 48 mai 1955, M. Riraud (Francois), demeurant 
50, rue Caulaincourt, Puris {4#), déciaré admissible aux épreuves 
du concours d'entrée à l'école nationa:e d'administration, est nornmmé 
secrétaire d'administration stagiaire à l'administration centrale du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme et 
aflecié à la direction des ports maritimes et des voies navigables, 
poris maritimes, 2% bureau, exploitation. 

Ces dispositions prennent effet au 2 mai 195. 


— 406 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 6 mai 1955, M. Drouet {Adelar-Hlenri), commandant 
de port aérien hors classe, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compiler du 15 octobre 1955, en 
application de l'article L. 4 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 


+e+— 


Par arrété en date du 11 mai 1955, les adjoints tecuntques de 


météorologie dont les noms suivent sont promus: 


Adjoint technique de 2% échelon. 


A dater du fer janvier 19%: M, Lariviere (Jacques), compte tenu 
de an 7 mois 9 jours de services mibilaires, services mmililaires res- 


tant à uliliser 4 mois 20 jours 


« 
| 
nal:onae 15, à Onuécourt, entre les P.K. 229% et 23810 
Vu le gion au 1/2.000 vi par l'ingénieur en chef des ponts et 
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Adjoin!s techniques de % échelon, 


A dater du fr Janvier 1950: MM. Baïonnaud (Roger), Leveque 
(André), 

A dater du 11 juin 19%: M. Fournier (Jean-Louis). 

A dater d'u 27 auût M. Dbubos Latrauguere (Louis). 

A dater du 13 seplembre 1959: M. Zwingelstein (Yvan), 

A dater du 135 novembre M, (Jean-Pierre). 

A dater du 25 janvier 1951: M. Piat (Jean). 

A duier du ter ovrit 9951: MM. Borie (Jean), Lagouliere (Jean), 
l'ougalch ‘Boris). 

A dater du fr mai 1951: M. Gilbert (Guy), 

A dater du 1% mai 1951: Mine Poirot (Marie-Noëlle), 

A dater di 1959: M. Loubet (Ravmond), comple tenu 
de ?1 jours de servires mmililaires, Services mmilitaires épuiss, 

A dater du ter octobre 1951: M. Verger (Fernand). 

A dater du 11 novembre 1951: M. Lariviere (Jacques), compte tenu 
de 20 jours de scrvires militaires, Services militaires épuisés. 

A daier du 24 novembre 1951: M, Genty (Roger). 

A dater du janvier 192: M. Riviere (Jacques), 

A dater du ter février ft: M, Couturier (Lucien), 

A dater du juin 1952: M. bubut (Roland), 

A dater du 30 juin 1932: M, Loiseau (Louis). 


Adjoints techn ques de échelon. 


A dater du 1? mars 19%: M. Thibault (Henri). 

A dater du 1er avril 1941: M, Tessier (Alexandre). 

A dater du fe avril 192: MM. Babonnaud (Roger), Leveque 
{Andr 

A dater du 11 oclobre 192: M, Fournier (Jean-Louis). 

A dater du 17 novembre 1932: M. Dbubos-Latrauguere (Louis, 

A dater du 13% janvier 1953: M, Zwingelstein (Yvan), 

A dater du 13 février M. (Jean-Pitrre). 

A dater du 15 avril 1953: M, Piat (Jean), 

A dater du ter juillet 4953: MM. Horie (Jean), Pouzatch (Boris), 

A dater du août 1953: MM. Lagoutiere (Jean', Gilbert 

A dater du 1? août 10535: Mme Poirot (Marie-Noclie), 

A dater du 106 décembre 1933, M. Loubet (Raymond), 


Adjoints techniques de 5 échelon, 


A dater du ter avril 1951: MM. Brelaud (Lucien), Leclereq (Roger), 
Loinnel (Lucien), Tessier (André), 

A dater du 9 octobre 1951: M. Coursol (Jean-Louis). 

A dater du 30 octobre 191: M. Elilleux (Francis), 

A dater du ?%3 février 19%: M. Poli (André), 

A dater du fr juillet 1953: M, Tessier (Alexandre) « 


A dater du 12 juillet 19593: M. Thibault (Henri). 


Adjoints techniques principaux de 6 échelon, 


A dater du te octobre 1953: MM. Brelaud (Lucien), Leclerc] 
(Roger), Tessier (André). 
A dater du tr novembre 1953: M. Loinnel (Lucien). 


Par arrûlé du 12 mai 1953, la démission de M, Montagne (Claude), 
sontrôleur des télécommunications aériennes, est acceptée à compter 
du 21 avril 1%. Conformément aux dispositions de l'article 6 du 
décret ne 48-970 du 7 juin 1948, M, Montagne est tenu de rembourser 
le montant de ses frais d'études à l'école nationale de l'avialion 


civile. 
0 


Ponts et chavssées, 


Par urrôté du % mai 1955, Mme Clin (Jeanne), commis principal 
des ponts et chaussées, est nommée régisseur d'avances du sctrvice 
central d'études techniques, en rempacement @e Mlle Grangeron 
(uinette), mulée dans le département du Loiret. 


— 


Par arrôté en dote du 16 mai 1953. M. Block (Jacques), Ingénieur 
ordinare de classe des ponts et chaussées, à été, à comoler du 
der juillet 195, chargé de l'arrondissement 
du service de l'infrastructure aéronautique d'Atgérie, en rempiace- 
ment de M. Fhiis, appelé à une autre cestinalion, 


Par arré'é du 16 mai 1955, M. Laquerbe (Pierre), déclaré admt.. 
ble à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de lLtt 
(ponts et chaussées) à la suiie du concours de 1953 et ayant sat, 
fait à ses obligations militaires, a été nommé ingénieur adjoint 4e; 
travaux publics de l'Etat de 4° classe (ponts et chaussées), p' 
compter du mai 1955. 


—+e+- 


Par arrêté du 13 mai 1955, M. Touron (Antoine), conducte:s 
de chantiers des ponts et chaussées de fre classe, est maintenx 
dans la posilion de service détaché pour une nouvelle période 
cinq ans, à compter du fer janvier 1%5, pour exercer les fon. 
tions de secrétaire général du syndicat national des agents de 
travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées de France 
ct d'outre-mer (C. G. T.). 


Par arrêté du mai 19:55, Mme Bouisson (Suzanne), commis 
principal des ponts el chaussées de île échelon, est placée en er. 
Vice détaché auprès de la direction des travaux pubiies du Mar, 
à titre de régularisation, dans les conditions fixées par la loi au 
19 octobre 1916 portant statut général des fonclionnaires, dura: 
la période du janvier 1936 au 31 décembre 1%9, en vue 
un canploi de son grade. 

Mme Bouisson est maintenne pour cinq ans, à compter du {7 jan. 
vier 1%1, dans la posilion de service détaché auprés du ministere 
des affaires marocaines et tunisiennes, pour servir à la direction des 
travaux publics du Maroc. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 26 mai 1955 modifiant le décret du 24 septembre 19°? 
portant nomination des membres du conseil supérieur du pétrole. 


Par décret en date du 2% mai 1955, sont nommés membres dx 
conseil supérieur du pétrole, au titre de représentants de l'admi- 
histration : 

M. Olivier Wormser, ministre plénipolentiaire, directeur des 
affaires économiques et financières au munistère des affaires élran- 
gères, en remplacement de M. Charpentier. 

M. Geoffroy Chodron de Courcel, secrétaire général permanent de 
la défense nationale, en rémplacement de M. Mons, 


Décret du 26 mai 1955 poriant nomination d'un membre 
du Conseil d'administration des houillères du bassin de Lorraine. 


—— 


Par décret en date du 2% mai 1955, est nommé membre du con-eil 
d'adnmnistration des houillères du bassin de Lorraine, en qualité 
de représentant de l'Etat, sur la proposition du ministre des finances 
et des affaires économiques, M. O'af Lecarpenlier, maitre 
requêtes au conseil d'Etat, en remplacement de M. Barrault, sous- 
directeur au ministère des finances, appelé à d'autres fonctions. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et nolamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 19538; 

Vu Ja loi du 8 avril 19:56 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 95, et nolamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 20 mars 1953 de l'ingénieur en chef de 
la circonscription électriqne ; 

Vu l'arrèté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art. — Sont déclarés d'utiité publique les travaux de construr. 
lion de la ligne de transport d'éncrge électrique à 63 kV 
Lux--Pragnères (Hautes-Pyrénées), 

Art, 2, — Les exproprialions nécessaires pour l'exéculion desdils 
travaux devront être effectuées Gars un dilai de trois années à 
compler de la date du présent arrèié. 

Art. — Le directeur gaz et de l'électricilé est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au journal ojficicl 
de la République française. 

Fait à Paris, Je 7 mai 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commer.e 
et par délégalion: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 
(Supp'ément.) 
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Emploi de matériol dans les mines grisouteuses. 


Par arrêlé en date du 18 mai 1955, est agréée, pour être employée 
dains les mines grisouleuses, la « lanterne lvpe AB 5 », construite 
par la société Appareillages Specaux pour équipements industriels, 
éi, boulevard Jean-Jaurès, à Saint-Ouen (Seine). 

Les usagers ne pourrént uliliser ces appareils que s'ils sont 
POTILL LOS d'entrées de câble d'un type auné dont les filets seront en 
prie dans le caricr Sur une longueur au moins <gale à 17 mm. 


par arrèlé en date du 18 mai 1955, est agréé. pour êlre employé 
duns les mines grisouteuses, le « bloc de résistance de mise à la terre 
tpe 352 », construit par les établieseiments Merlin et Gerin, 
rie Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 
Les usagers ne pourront uliliser ces appareïs que s'its éatisfont 
x conditions suivantes: 


to Ils devront étre équipés d'entrées de câble d'un type agréé 
fusant avec le coffret un joint d'au moins 25 mun de largeur et 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celui-ci, 


> La hauteur de quartz au-dessus des pièces supérieures sous 
tousion ne devra en aucun point être inférieure à 150 min. La véri- 
toaton devra en ètre faile à la mise en service par enlèvement 
du couvercle, À aucun moment le niveau du quartz ne devra être 
visible à l'un quelconque des regards. 


— 


Var arrèté en date du 18 mai 1955, est agrié pour être employé 
les mines grisouteuses le « coffret type KP 009 », construit par 
la société alsacienne d'installations lechniques, 10, avenue du 
Joruhoif, à Saverne (Bas-Rhin), 

les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 

ondilions suivantes: 

j» La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
Lour logement ne devra pas dépasser 0,5 im; 

1: seront équipés de dispositifs de raccordement on de plaques 
d'obluration d'un type agréé faisant avec le earler des jomts 
d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne débou- 
cheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

Ces appareils devront être placés à proximité immédiate ect en 
aval d'un sectionneur (ou de tout autre organe de coupure tel que 
bre de courant, prolongaleur, ele.) et une plaque indiatrice, très 


apparente, placée sur le coffret, devra rappeler qu'il est obligaloire 
ue couper le courant en amont avant de retirer le couvercle, 


Par arrôté en date du 15 mai 195, est agréée pour être employée 
daus les mines grisouieuses la « boite d'accessoires tvpe BA 95% », 
construile par les établissements Merlin et Gérin, rue Henri-Tarze, 
a Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
à la condition suivante : 

ls devront être obligatoirement montés sur un coffrel d'un type 


+ 


ar arrêté en date du 18 mai 1955, est agréé pour être employé 
dins les mines grisouteuses le « coffret de mesure », 
construit par les établissements Merlin et Gérin, rue Henri-Tarze, à 
urenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
à la condition suivante : 

Ils devront être obligatoirement montés sur un coffret d'un type 

Par arrêté en date du 18 mai 1955, sont incorporés à la liste des 
plants joints à l'arrêté du 31 octobre 191 égréant, pour être 
vmployée dans les mines grisouteuses, la « presse à vulcaniser 
(vpes CA 95 x 70, CA 85 x 70, CA 60 x 70 », construile par la 
Pneumatiques Kléber Colombes et caoutchouc manufacturé, 
155, boulevard de Valmy, à Colombes (Scine), la notice descriptive 
plan K 265 bis, joints au présent arrêté, définissant lempla- 
coment de perçage dans les plateaux chauffants d'un deuxième trou 
pour prise de temptrature. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêté; 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
aux prescriptions de l'article 2? de l'arrêté du 21 octobre 1951, 
faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dites de l'arrêté du 31 octobre 1951 et du présent arrêté; 

Le ronstructeur devra fournir en méme temps que la copie de 
l'arrrèlé du 3% octobre 1951 une copie du présent arrêté, 

, Les condilions d'emploi prévues à l'arrèlé du 31 oclobre 1951 
velueurent sans changement, 


Par arrété en date du 13 mai 1933, est agréé. pour être emplosé 
dans les mines grisoulteuses, le « conumulateur pe 6 T: 
construit par la Suciét# anonyme d'éclairage et d'applications élec’ 
Uriques, boulevard de la S'arje, à Arras (Pas-de-Calais). 

Les usagers ne pourront ulliær ces apoarcils que si la différenre 
de diamètse entre l'axe du conveutateur el son lugement ne dépasse 


Pas 


Par arrêté en dale du 18 mai 1955, est agréée, pour être employé@ 
dans les mines grisouteuses, la « lanterne AN to, construite 
Par la Appareillages spéciaux pour équipements industr.elsg 
Gi. boulevari Jean-Jaurès, à Saint-Ouen (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'il sont équipés 
d'entrées de cAble d'un tvpe agréé, dont les fMets seront en prise 
dans :e carter sur une longueur au moins érale à 11 an, 


Hominaiion du conservaiour du registre public de la cintmaiographie. 


Par arèté du 20 mai 1955, M. Jean (Henri-ÆEmile\, administrateur 
civil de classe exceptionnelle à la direction générale des impôts 
(enregistrement et domaines), est nommé conservaleur du registre 
publi: de la cinématographie, en remp'acement de M, Bourdichon, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

Le présent arrûté aura elflet à compler de la dals d'installation 
de M. Jean dans son nouveau poste, 


+0 


Administrateurs civiis. 


Par arrûlé du 11 mai 1955, Af, Souleit (Pierre), comple tenu d'une 
boniticalion d'ancienneté pour services militaires de 1 an 11 mois 
S jours, d'une majoralion d'ancienneté pour eervires de rrsistanre 
de 11 mois 26 jours et d'une majoration d'ancienneté pour services 
huiilaires de 2 mois 26 jours accordées le fer octobre 1954, date de 
Sa Nomination en qualité d'administrateur civil de classe, 
échelon (adjoint), à promm administrateur civil de % classe, 
échelon ’indice 373 le {er octobre 19541, avec un reliqual 


Cienneté de 2 mois, 


— 


INFORMATION 


Tableau d'avancement à la ciasse principale 
de secrétaires d'administration de 1" classe (année 1954) 


l'ar arrêté du ministre de l'industrie et du commerce en date du 
22 anurs 1%», le tableau d'avancement à la classe principale, au 
titre de des secrélaires d'administration de fre classe appar 
tenant au cadrs de la française s'était 
comme 
4 Mine Kaczmareck  (Paulelle), secrélaire d'administration de 
fre classe, 
M. Pommier (Michel), secrétaire d'administration de tre classe, 
M. Grateau (Robert), sccrélaire d'administration de {re classe, 


2 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 26 mai 1955 relatif à la prolection de l'aopellation 
d'origine grocque « Muscat de Samos » ou « Samos », 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des afluires éirangères, du ministre da! 
l'agriculture, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'industrie et du commerce, | 

Vu Ja loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 92 juillet 1927 
et le décret-loi du 20 juillet 19%5 ayant pour objet Ja protection 
appellations d'origine, et, notamment, le dernier alinéa de l'arti- 
cle 12, ainsi conçu: 

« Les dispositions prévues au présent arlicle pourront, par décret 
Soumis dans le délai d'un mois à ratill‘alion des Chambres, 
être rendues applicables aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vis 
provenant de pays étrangers dans lesquels des mesurcs de protec- 
Lon équivalentes auront élé prise 

Vu le décretdloi du 90 juillet 495% sur la vilicullure, instituant 
dans ses articles 19 à 25 des dispositions spéciales aux « appellations 
d'origine contrôlées », vu notamment l'arlicle 22 de ce décret-loi 
créant des acquilts Spéciaux pour Ja circulation €« 
lalions contrôlées ; 

Vu la loi Cu 20 juin 1957 sur le régime des vins à appellations 
contrôlées et notamment l'article 2 de cette loi créant des titres do 
mouvement ce couleur orange pour la circulation des vins de 
liqueur ; 

Vu l'accord franco-helléniqnue du 22 juiliet 1954: 

Vu la délibération de l'institut nalional des appellalions d'origine 
en date du 21 juillel 1954, 


(Supplément. — Fin.) 
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Décrète : 

Art. 4, — Les dispositions de l'article 12 de la loi modifiée et 
complétée du 6 mai 1919 seront applicables, dans le délai de trors 
uois, à dater de la publication du présent décret au Journal officiel, 
aux vins de liqueur bénéficiant de l'appellation d'origine grecque 
e Muccat de Samos » où « Samos » définie par les lois et règlements 
en vigueur en Grèce, 

Art. 2, — Les vins de liqueur visés à l'article îer du présent 
décret devront circuler en France avec des litres de mouvement 
de couleur orange mentionnant leur appellation d'origine, inscrite 
méme sur les et récipients en caractères apparemis. 

Les titres de mouvement seront remmis aux lnporlateurs à l'arrivée 
de ces vins en territoire français, sur le vu de documents officiels 
attestant l'authenticité d'origine du produit et son droit à l'appel- 
lation 

Art, Les vins de liqueur susvisés existant dans les magasins 
du n'gociant lors de Lx prommigation du present décret seront admis 
à circuler sous le couvert des titres de mouvement orange si les 
condiltiuns suivantes sont remplies : 

a) Les négociants désirant bénéficier de cette mesure devront 
déclarer à la recetle buraliste des contributions indirectes, dans les 
dix jours suivant la publication du présent texte, les quantités de 
muscat de Samos en leur possession, 

b) La qualité des produits déclarés sera reconnue par une com- 
mission designée par l'institut national des appellations d'origine. 


Art, 4. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
corne, de l'appheation du présent décret, qui sera publié au Journal 


oflurel d: la République francaise, 
Fait à Paris, le 26 mai 1955. 
EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nuinistre de l'agriculture, 
JUAN SOUMET, 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerre, 
ANDRÉ MORICE. 
— 


Conseil central de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrèlé du 20 mai 195, M. le bachagha Salah Ameziane est 
pounmé membre du conseil central de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales en qualité de représentant des producteurs au 
titre de la section aigérienne de l'office national interprofessionnel 
des céréales, en remplacement de M. Cadi Abdelkader, décédé. 


— 4-6 — 
Commission régionale agricole de conciliat on de la région de Rennes. 


PRectifieatif au Journal ofliciel du 12 mai page 470, 
4 colonne, avant-dernère hgne, au lieu de: « M, Jean Langie 
&gricoles) », lire: « M, Jean de Langie (exploitations 
agricoles) 


Eaux et forêts. 


Par arrélé du 8 mars 195, ont été rapportées les dispositions de 
l'arrôté du 2% novembre et prononcés les reclassements des 
adjoints forestiers dont les noms suivent, en application de la loi 
ne O1-1124 du 26 septembre 1951 accordant des bonifications d'ancien- 
Fe aux personnes ayant pris une part active el continue à la 

; 

MM. 

Rarde (Jean), À Saint-Gaudens, reclassement tre classe le 4er avril 
12, boniflcation restant à utiliser 2 mois 29 jours. 

Baverel (Jean-Marie), à Besançon, reclassement 7° classe le 27 sep- 
tembre 1961, reclassement 6 classe le 14 août 1459, 

Casanova (Anloine), à Ajaccio, reclassement 4 classe le fer janvier 
12:32, reclassement 3% classe le 4e juillet 195%, bonification restant 
à utiliser 2 mois 22 jours. 

Mile Crespeaux (Marguerite), à Paris, reclassement 7° classe Je 27 sep- 
tembre 1951, reclassement 6 classe le 16 août 19%, 

Maxcroisier (Georges), à Orléans, reclassement 6 classe le 20 février 
1952, reclassement % classe le fer juillet 1954. 

Griffiths (Maurice), à Besançon, reclassement 5% classe le 27 sep- 
tembre 41951, reclassement 4 classe Je 1er janvier 1954, bonification 
restant à uliliser 2 mois 15 jours. 

Schang (Armand), à Abreschwiller, reclassement 5° classe le 27 sep- 
tembre 1951. reclassement classe le juillet bonification 
restant à utiliser 1 mois 27 jours. 

£Epaenlein (Edmond), à Nanlua, reclassement % classe Île fer jan- 
vier 1952, reclassement 4* classe le {er juillet 1454, bonification res- 
tant à utiliser 2 mois 3 jours. 


Par arrété du 2 mars 195, ont été rapportées les disposilir: de 
l'arrèté du 29 novembre 1951 et prononcés les reclassements des 
agents contractuels de l'administration des eaux et forêts dont les 
noms suivent en application de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1954 accordant des banificatiors d'ancienneté aux personnes :;ant 
pris une part active et continue à la Résistance: 


MM. 

Garbay (Jacques), secrélaire administratif principal, à Toulonsa 
(Haute-Garonne), reclassement 4 classe le fer janvier 1952, reclus. 
sement 3 classe le 1er juillet bonification restant à ulilisp 
9 jours. 

Peyret (Pierre), secrétaire administratif principal, à Paris, reclas. 
sement 3 classe le 1% janvier 1952, bouification restant à utiiser 
17 jours. 

Geres (Pierre), garde contractuel, à Pau (Basses-Pyrénées), rec);5. 
sement 2° échelon le janvier 1932, reclassement échelon 
le 4er avril 1953, boniflcation restant à utiliser 16 jours. 


—+ 


Rectificatif au Journal officiel du 15 mai 1955: page 4867, {re colonne, 
ligne, lieu de: « M. Moutier (Alcime-Léo) est affecté à Forges 
les-Eaux (Seine-Maritime), conservation des eaux et forêts de Rouen, 
lire: « M. Lemaire (Alcime) est affecté à Forges-les-Æaux (-ine. 
Maritime), conservation des eaux et forêts de Rouen », 

+06 


— 


Par arrêté du 11 mai 195, M. Decriem (Claude), ingénienr adjint 
des travaux ruraux, à été placé en disponibilité Ur Convénalies 
personnelles pour un an à compiler du 1® juillet 1955. 


—+ 0e 


Haras nationaux. 


Par arrêlés du 13 avril 1955: 

M. Chappe (Maxime), brigadier-chef au heras du Pin, est pronmm 
sur place au grade d'adjudant (rempiacerment numérique de 
M. Althabe, retraité). 

M. Ailard, brigadier, détaché au domaine de Pompadour, est promu 
au grade de brigadier-chel, 17 échelon, el maintenu en sr: 
détaché (remplacement numérique de M. Chappe, promu adjud:rt. 

M. Jaffre, brigadier au haras d'Hennebont, est promu an grate de 
brigadier-chef, échelon, et affecté d'office et dans da 
service au haras de Rosières-aux-Salines. 

Ces promotions prendront effet du fer juillet 1955. 

Hi est mis fin, À dater du 1e juillet 1955, au délachement de 
M. Etchebest (Pierre), brigadier-chef au domaine de Pompadour. 

A partir de celle date, M. Elchebest (Pierre) est réintégré dan: les 
cadres des haras et affecté d'office et dans l'intérêt du service ou 
haras de Pau. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Conditions de versement des indemnités de transfert de domici 
prévues par le décret n° du 14 septembre 1954. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu la loi ne 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social; 

Vu le décret ne 51-951 du 14 seplembre 1954 tendant à facii- 
ter l'adaptation de l'industrie, le reclassement de la main-d'œuvre 
et la décentralisation industrielle, et notamment l’article 6 de re 
décret; 

Vn le décret ne 55-1212 du 6 décembre 1954 fixant, en ce qui 
concerne la main-d'œuvre, les conditions d'application du décrel 
du 14 seplembre 1954 susvisé, 


Arrétent: 

Art, 4, — Le transfert de domicile, prévu par le dernier ana 
de l'article 6 du décret susvisé du 14 septembre 19%4, peut enr 
ner l'allocation d'un ou plusieurs des avantages suivants : 

1° Remboursement de frais de déplacemeni : 

2 Remboursement de frais de transport de mobilier; 

3e Indemnité de réinstallation. 
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Le druit à ces indemnités est ouvert dans les conditions ci apres : 
L — Remboursement des frais de déparement. 


art. 2. — Le travailleur appartenant à l'un des établissements 
visés au dernier alinéa de l'article 5 du décret ne 31-951 du 14 sep- 
tembre 19%4 et qui, dans les conditions prévues par l'article 10 
du décret no 5i:-1212 du 6 décembre 1%535, se trouve contraint de 
transférer son domici.e dans une nouvelle jocailé pour y exercer 
un emploi permanent et à temps complet, qui lui est procuré par 
Le service de main-d'œuvre ou agréé par ce service, peut obtenir 
une indemniié égale, au prix de transport ferroviaire pour lui- 
mème et les personnes à Sa charge de son ancien à son nouveau 
domicile, sur la base du tarif de 3% classe de la Société nationale 
des chemins de fer français, compte tenu des réductions dont 
le travailleur et les personnes à sa charge peuvent bénéficier à titre 
personnel, 


LL. — Remboursement des frais de transport de mobilier. 


art. 3. — Le travailleur visé à l'article fe ci-dessus peut éven- 
tucllement prétendre, pour %e transport de son mobilier de son 
ancien domicile au nouveau domicile qu'il a choisi, en vue d'exer- 
cer un nouvel emploi, à une indemnité représentant le coût du 
transport de son mobilier, sans que ceite indemnité puisse exré- 
der cecile égale au transport de trois tonnes de mobilier, pour la 
distane kilométrique séparant deux localités. 

Celte indemnité n'est versée au chef de famiile que dans l'hypo- 
thèse où le mobilier est transporté au plus tard dans les six mois 
de l'arrivée de l'intéressé dans la commune où il doit fixer son 
nouveau domicile. Un délai supplémentaire pourra toutefois être 
accordé par le service de main-d'œuvre dans le eas où l'intéressé 
aura pu apporter la preuve de l'impossibilité de s'instailer dans 'e 
délai normal de six mois. 


HI. — Indemnüté de réinstallation. 


Art. f#. — Le travailleur visé aux articles ci-dessus peut per- 
cevoir une indemnité de réinstallation dans les limites ci-après: 


Art. 6. — La détermination des sommes correspondant aux reme 
boursements de frais prévus aux artic'es % et 3 sera effectuée par 
la direclion dépariementale du travail et de la main-d'œuvre do 
la résidence de départ. 


Art. 7. — Le montant des indemnités de réinstallation vistes \ 
l'article 4 sera arrèlé pir la direction départementale du travail 
ét de la main-d'œuvre du leu du nouvel einp'oi, 


Art. 8. — Le directeur de la main-d'œuvre au ministère du travaft 
ei de la sécurité so‘iale et le drecteur du budget au ministère 
des finances et des affaires économ ques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 17 mai 1955. 


Le ministre du travail et de la sécurdé sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT JULES. 


Directions régionales de la sécurité sociale, 


Por arrêté du 13 mai 1955, M. Revol (Joseph), rédacteur de 
fre classe à la direction régionale de la sécurité sociale de Par,s, 
est détaché à l'école nationale d'administration, en qualité d'élève, 
du fer janvier 195 au 31 juiltet 197 inelus. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 18 mai 1935, M. Perche {Abel}, contrôleur principal 
hors classe, ïe échelon (indice 360), des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre à Tourcoing, est placé en position de détiche- 
ment pour une nouvelle période de trois ans, à compler du 


octobre 1955, et mafntenu à ce titre à la disposition de l'office 
d'immigration, en vue d'y exercer les fonctions de «het 
8 non log ce poste frontière à Tourcoing. 
Frances. Francs. 
Cé‘lbalaltes...sssrosssssensoonessesssns 15.000 20.000 MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
Chefs de famille (quel que soit le nom ET DU LOCEMENT 
bre de personnes de la famille exer 
çant une activité salariée)............ 75.000 110.000 
Décret du 20 mai 1955 portant suppression 
Par enfant à charge (au sens de Ja , 
groupemen urbanisme morens. 
législation sur les prestations fami- ! 


hans l'hypothèse ou le chef de famille se déplace seul et n'est 
rejoint que postérieurement par les mermbres de sa famille, il lui 
sera alloué une indemnité correspondant à cel'e du travailleur céli- 
hitaire, le compiément lui étant versé après l'insiallation définitive 
des antres membres de sa famille 

l'indemnité, quel qu'en soit le montant, fait l'objet de trois 
versements égaux, représentant chacun le tiers de l'indemnité 
globa'e : 

le premier, un mois au plus lard après l'arrivée dans la com- 
rune du nouveau domicile ; 

Le deuxième, à i'expiration du sixième mois suivant le versement 
initial; 

Le solde, à l'expiration du douzième mois qui suit le versement 
initial, 

Toutefois, en ce qui concerne les travailleurs non chefs de famille, 
l'indemnité sera verse en deux fractions, la première comme il 
est prévu ci-dessus, la seconde à l'expiration du douziéine mois qui 
suit le versement initial. 

Le travailleur qui, après avoir perçu la première on les deux 
premières fractions de d'indemnité, cessera d'occuper l'emploi qui 
lui à été offert, pourra être, après enquèle, appelé à reslituer les 
sommes perçues au fonds de reclassement, Toutefois, ce reverserment 
ne sera pas poursuivi dans le cas où le travailleur aura été placé 
dans un nouvel emploi, après l'accord ou pair les soins des services 
de main-d'œuvre du ministère du travai! et de la sécurité sociale. 

Aït, 5. — Le bénéfice des avantages prévus aux arlicles 3 et 4 
est subordonné à l'obligation, pour le travailleur qui a transféré 
définitivement son domicile de déclarer la varance du logement 
qu'il à quitié au service local du logement et, à défaut du serv.ce 
local du logement, à la mairie de la commune. 


Par décret! en date du 20 mai 1955, e:t rapporté le décret de 
2 octobre 1917 consliluant un d'urbanisme entre leg 
communes de l'Hospitalet, Merens les-Va:s, Porte et Porta. 


0 


Adrninistration centra'e. 


Par arrûlé du 18 mai 1955, M. Audoin ‘Jean), rédacteur, 6 échelon, 
à l'administration centrale du minisière de la reconstruction et du 
logement, est placé dans la position de service délarhé en qualité 
d'élève à l'école nationale d'administration À comgpler du {r janvier 
195 el pour loute la durée de la scolarité (trois ans). 


+0 —- 


Par arrêté du 18 mai 195, M Houliez (Jean), commis, & échelon, 
à l'admimistraion centrals du minis'ére de reconstruction et du 
logement, est piacé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de city ans à compter du fr janvier 195, en vus 
de lui permettre d'occuper un emploi d'agent eontractuel 4 la 
Caisse nationale des marchés de l'Elal, des collecuvités et élablise 


sements puhiies. 


Par arrèté du 18 mai M. Mercier (René), commis tilulaire, 
échelon, à l'adininistration centrale du ministère de la recons- 
truction et du logement, est placé dans la position de servire détaché 
pour la période du fer janvier 1955 au 21 janvier 1936, en vus 
d'occuper l'emploi de chef adjoint de service intérieur, 8e échelon, 
dans le corps temporaire des personnels de service de l'administration 
centraie. 


27 Mai 1955 

LÀ 
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Services exté:ieurs. Par arrêté en date du 25 mai 195, M. Mangin (Lucien), agent 


—- leimporaire, est aduus à ile personnel, à compter du 
er janvier 1952, au bénéfice des dispositions de Ja Hi ne 16.22; 


Par m'nisire de la reconstruel'on el du logement en du wciubre 1946 relative au slalut général des fonctionna res, 
due du 17 adimintsiralifs tilulaires des ser- 
s exlerteurs du mminstére de la reconstrurt.on et du logement +. 
désigne viaprés sont, en exéention d d'asoncement 
pour de nntes 1902, 1943, promus ou grade Par arrêté en dale du mai #95, M. Stasia (Aldo Reymond 
sicur dans les condition ivante Robert), agent principal temporaire, est admis à titre personnel 


à compter du fer janvier 1932, au hénélice des dispositions de la lu, 
ne 46-229: du 19 oclobre 1%46 relalite au slalut des fou 


Soust hefs de section promus Ch: [5 de section échelon, tionnaires. 
A compter du mai 195%: M Porte (Roger). À. Slasia_ {\do-Reymond Robert), azent® principal  tilulaire, 
éche;on, dipiomé de l'école des métreurs {session 1959-1951) 
du 16 octob 153: M, Cardot (Robert). norminé à compter du sepiembre 1954, vérificateur technique 


lituiaire de 2 classe, échelon. 
Rédacteur promu sous chef de section échelon, 
A compter du janvier 193%: Mlle bætrich (Angèle). 
ll Véricaleur promu contrôleur 2% cchelon. MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
A compter du ter mai fi: M. Schneider (Erwin). ET DE LA POPULATION 


! édumement détachés dans les cadres adminis- 
1: Jess es exlérieurs du de la recons 
truchon el du logement, sont réintégrés dans leur cadre d'orig.ne Décret portant nominations dans l’ordre national 
à compler de Ja date d'effet de icur prommiion au nouvel emploi de la Légion d'hon , 
de lilulare. 
: Rectificatif au Jeurnal ofliciel du 17 mai 1955: page 49%, 
bark r 1952 au bé des disposit », ligne, au éc: « Guy (Réiny}) », lie: 
po 22%) du 19 1946 relalive au sialut gémèral des function- 
M. Hicher (Pierre), architecte de fre classe, échelon est intégré 
vonpler du r 1942, dans le € s des inspecteurs de 
nspecieur de l'urbe- Concours de secrutemeht de médecins inspecteurs élèves 
mistne et de Lhab.lation de fre casse, 2e échelun et Utularisé dans de la sant:. 
gr 
Le ministre de la sant publique et de la popu'ation et le secré. 
Par arrété: en date du 93 mai 19335, MM. Roelte (Jean) et Thomas taire d'Etal à la pr-sidence du conseil, chargé de la fonction 
(Zéphir), ingémiouwrs temporaires de pr classe, sont adrns à titre pubiique, 
personnel, à du er jonvier 197, au binélire des dspesi- 
tions de la lot ne 36-2293 du 19 octubre 19:65 rviative au statut gnérai mi, du 13 octobre 1956 relalive au statut général des fonc. 
fonctionnaires. Vu l'arlicie 29 de la loi de finances n° 21-598 du 2% mai 1951; 
Vu le décret ne 52-564 du 28 avril 1952 portant limitation de 
7 recrutement des personnels de l'Etat; 
Vu le décret du 16 juiilet 1919 portant règlement d'admi 
sont admis à titre personnel, à compler du janvier au l'orginisation el le stalul du cu'ps ce 
Arrclent: 
Par arrété en date du 25 mai 193%, M. Carey (Léon), réviseur lem- Art, Ver, — Est autorisée au cours dn quatrième trimestre €e 
poraire de 1" classe, est admis, à titre personnel, à +" du l'année 19% l'ouverture d'un cencours pour le recrulement de dix 
der janvier 1992, an bénefire de: dispositions de la loi n #6 du médecins inspecteurs élèves de la sinié au ministère de la santé 
49 vclobre 1946 re.ative au statut général des fonclionnaires. pubique et de la population 
RE Art. 2%, — Un arrêté du ministre de la santé publique et de la | 
mutation fixera la composition da la date et les conditions 
Pur arrêté en date du 24 1953, MM. Beauliis {Jean) et concours. jury, | 
Rein criscurs temporaires de 2e class, fehelon sont admis - 
| À à du der janvier 1952, au dénéfice des Art. 1. — Le directeur de la fonrtion publique et le directeur de 


du 19 octobre 19:56 realive au l'administration générale, du personnel et du buwiget au ministère 
de la santé publique et ‘de la population sont chargés, chacun en 


d'spositions de la Joi ne 


> En exévu du d'av | vu'ab'e pour 19, ce qui le concerne, de l'exéc ution du pré scat arrêlé, qui publié 
MM. Deaufils (Jean) et Léonard (René) sont promus réviseurs litu- au Journal officiel üe la Répubiique fronça.se, 
compter du 1er janvier Fait à Paris, le 25 mai 1%5. 
MM. (Jean) el ‘onard (René) sont promus réviseurs 
vulaires de tre classe, % du fer janvier Le munistre de la santé publique 
je fre chasse, lun, à compler d ja de ls population, 
Pour le rninistre et par d‘iégation 
Per arrdlé en date du 21 mai 1953, M. Undernehr ‘Julien-Jean- Le chef de cabinet, 
Robert), vérificateur technique temporaire de fre casse est admis, ALBERT GOURVIL. 
à Lire personnel, à compter du fe janvier 992, au bénéfice des Ft: 
dispositions de la loi ne 56-229: du 19 oclobre relalve au statut Pour le secrélaire a'Ftat idence du conseil 
énéral d et par déiégation: 
] Le directeur de la fonction publique, 
RENÉ CHATENET. 
Par arrèté en date du 25 mai 1935, M. Schumacher (Louis), dessi- 
nolcur temporaire, est admis, à titre personnel, à cetnpler du 
janvier 1932, an bénéllee des dispositions de la loi ne 462293 
du 19% vwctobre 196 relative au statut génegal des fonctionnaires. Autorisation d'exercice de l’art dentaire. 
@ — — + 
Par arrèlé en date du 25 mai 1953, M. Paul (Aifred}, dessinateur Par arrété du 6 mat 1%5, Mlle Sara Robes, née le 12 avril 1913 
temporaire, adunis, à titre personnel, à compler du 1er janvier à uualtemala (Guatemala), demeurant à Saint-Gengoux-le-National, 
au bénélice des dispositions de la loi me 46-2293 du 19 octa en instance de naturalisation et titulaire du diplème français d'Etal 
bre 196 relalve au sialut général des fonelionnaires, de chirurgien dentiste, est autorisée à exercer l'art dentaire pour 
M. Paul (Altred}, dessinaleur titulaire, # éche:on, diplômé de une durée de six mois renouvelabe, dans les condilions des 
l'école des métreurs (session 19-194) est nommé vérificateur articles fer et de i'ordonnance du & août 1935, et sur loute l'étendue 
technique titulaire de casse, &e échelon, à compter du 1e du territoire français métropolitain 
tembre 1954, 


921, 
re : 


cré. 
tion 


de 


mi 
ce 


du 


97 Mai 1955 


complément à la liste des laboratoires d'analyses médicates 
auréés par le ministère de la santé publique et de ia popu- 
lation. 


Rectiflea if au Journal officiei du 18 mai 1235: page 459, 
je colonne, 2° Ligne, au Jieu de: « M. Temple (ücorges) », 
« M. Tempe (Georges) +: 42 ligne, au lieu de Mlies Callird 
(Simonne) », Pre: « Miles Caïllard (Simone) »: 70e ligne, au lieu 
de: « les laboratoires d'analyses médicales visées an présent arli- 
cie », lire: « les leboratoires d'analvses médica'es visés au présent 


arlicie ». 


Conseil permanent d'hygiène sociale et modification 
ce la répartition des membres dans ses diverses commissions, 


Rectiflcatif an Journel officiel du 18 mai 195: pa 419, 
colonne, article 2, au lieu de: « Sont nommés membres du 
conseil permanent d'hygiène socia'e pour une durée de trois ans 
a compter du fer janvier 194 », lire: « Sont normmés membres du 
conseil permaneat d'hygiène sociale pour une durée de trois uns 
à compiler du fer janvier 1%5 ». 

— 


Aëmiristration centrale, 


Par en dute du 4% mai 1953: 

M. OQuesnel (Alexandre), administrateur civit de class À l'admi- 
nistration centrale, es! élevé au 3 échelon de son grade à compter 
du janvier 1955. 

Les administrateurs civils de ?e classe à l'administration rentra'e 
dont les noms suivent sont élevés à l'échelon supérieur de leur 
grade : 

Au 2 échelon 


Caininade (Thérèse), à comp'er du janvier 12:35, 
M. Foliard (Armand), à compter du {er mai 145. 
Mae Faivre à compler du ler février 1935 (en service 
détaché). 
Au échelon 


Mme Darras (Antoinette), à compter du fer janvier 1955. 


Par arrêté en date du 4% mai 1953: 

Mine Remond (Genevière), agent supérieur de fre à l'adroi- 
nistralion centrale, est éicvée au ie échelon de son grade à comyter 
du 1er janvier 1%55 

Les agents supérieurs de ?% classe de l'administration centrale 
dont les noms suivent sont élevés au 2e échelon de leur grade à 
ompler du fer janvier 195: 

Bugnet (Bernadette). Mme Rabot (Marie) 
Larche (Geneviève). Mie Wernle (Menrictte), 

Mme Favre (Paule), agent enpérieur de clasce À l'administra- 
lion centrale (en service détaché), est élevée au 1° échelon de son 
srade à compler du 29 janvier 1955. 


— 6-8 


Par arrêté en date du 18 mai 195, l'arlicle 4er de l'arrêté du 
2 juillet 1954 est modifié en tant qu'il a promu M. Chassé (Jean) à 
compter du 9 août 1953. 

M, Chassé (Jean), administrateur civil de 2 classe, est promu à la 
fre classe (fer échelon) à compier mai 195%, sans reliquat 
d'ancienneté. 


Par arrêté en date du 18 mai 1955, l'article 4er de l'arrfté du 
21 décembre 19534 est modifié en tant qu'il a promu M. Jen (Pierre) 
à compiler du 1er décembre 1954. 

M. Jean (Pierre), administrateur civil de % clasce, est promu à 
la 1e classe (1er échelon) à compter du 11 juin 1954, sans reliquat 
d'ancienneté. 


Par arrêté en date du 18 mai 1%5, l’article 4er de l'arrêté du 
27 juillet 1954 est modifié en tant qu'il À M. Reboulleau (Guy) 
et M. Wolff (Alfred) à compter du décembre 192, 

M. Reboulleau (Guy), administrateur civil de ?* classe, est promu 
à la re classe (ter échelon) à compler du 23 septembre 1%2, sans 
reliquat d'ancienneté. 

M. Wolff (Alfred), administratenr civil de 2° classe, est promn à la 
1" classe (4e échelon) à compter du 21 juillet 1952, avec un veliquat 
d'ancienneté de 1 mois 5 jours. 
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Par arrêté en dale du 43 mai 1955, l'article ter de l'arrélé dm 
23 novervbre 199 est en tant qu'il à promu M, Collignon 
(Jean) à comnier du 19 novembre 19%! 

M. Collignon (Jean), adininistrateur civil de 2e classe, est pr mn 
à la fre classe (ler échelon) à compiler du 23 septembre 1992, sans 
reliquat d'ancienneté, 


Par arrété en date du 18 mai 195, est mis Mn, À compter dn 
26 seplembre 49545, détachement de M. Rouit (Robert), secrétaire 
d'administration à l'administration centrale du muustère de Ia 
santé publique et de la population, auprès de la préfecture de police 
pour y exercer les fonclions d'oflicier de police stagiaire. 

Tiuularisé dans le grade de commissaire adjoint suppléant à comp'er 
du 26 septermbre 195% par arrêté en date du 17 septembre 4994, 
téressé est, sur sa demande, ravé du cadre des Secrétaires d'admi- 
lustration du ministère de la santé publique et de la population, 


Contrôle Sanitaire aux frontières, 


Par arrété 11 moi 1955, l'offre de démission présentée pAP 
M. Coustumer, garde sanitaire du servie de contrôle sanilatre aux 
fron'itres au Havre, est aecraolée À daler du fer juin 1%, 


— + 


Inspection de la santé. 


Par arrèlé du 20 mai 1955, le détachement de M. Vaille (Charle®, 
inspecteur général de la santé publique et de la population, en qua- 
lité de chef du service central de la pharmacie, est renouvelé pour 
une période de cinq ans à compter du 1er juin 1992. 


MINISTÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 25 mai 1955 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, 

Vu le décrel du 23 février 1955 portant nomination des meimires 
du Gouvernement; 

Vu l'arrêté en date du % février 195 portant constilution du 
cabinet du ministre des anciens combattants et victimes de guerre; 

Vu l'arrèié du ?8 février 195 portant délégation générale et per: 
manente de signature, 


Décrète : 

Art. fr, — En cas d'absence ou d'empécherment du directeur de 
cabinet du ministre des anciens comballants el victunes de guerre 
délégation donnée à M. Mace, inspecteur des finances, const 
technique, adjoint au directeur, à leffet de signer, au nom du 
ministre des anciens combattants et viclimes de guerre, tous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets, 

Art, % — Le ministre des anciens combaltants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 


Fail à Paris, le 26 mai 155, 
FAUNE. 
l'ar le président du conseil des ministres: 


Le ministre des anriens combattants 
eu victimes de querre, 
HAYMOSR TRIBOUIET. 


— © 


Services extérieurs. 


Par du mai 1935, Mme Picavet (Aline), employée de 
bureau dactylographe, & échelon (indice 15%), au ministère 
anciens combattants et victimes de guerre (direction interdéparte- 
mentale de Lille), est détache, en la méme qualité, auprés du 
ministère du travail et de la sécurité sociale (direction départe- 
mentale du travail et de la main-d'œuvre du Pasde Calais) pour 
une durée d'un an, à compter du 17 mai 1954. 


gent 
ine| 
ou 
dire, 

$ 
4 
= — 
de 
dix 
la 
ons 
de 
ère 
en 
blié 
que 
21% 
)jur 
les 


5430 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Mai 14; 


MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret n° 55-718 du 23 mai 1965 portant publication du 
protocole franco-tunisien du 4 mars 1955 destiné à fixer les 
modalités de la participation de la France aux dépenses de 
réparation des dommages de guerre en Tunisie. 


Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 254-712 du 3 juillet 1954 fixant les atltribu- 
tons du ministère des affaires marocaines et tunisiennes et 
portant organisation du Imministere ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 


du ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 


Décrète : 


Art. 17, — Sera publié au Journal'o/fJiciel le protoco'e franco- 
tunisien du 4 mars 1953 destiné à fixer les mmodalités de la 
participation de la France aux dépenses de réparation des dom- 
iuages de guerre en Tunisie, 


PROTOCOLE 


PESIIRÉ À FIXEN LES MOIALITÉS DK LA PARTICIPATION DE IA FRANCE 
AUX DÉPENSES DE DES DOMMAGES DE GUEBRME EN TUNISIE 


La loi n° 462% du 21 octobre 1916 fixant la contribution de la 
France à la réparation des dommages de guerre en Tunisie à disposé : 
e La France participera, à concurrence de 80 p. 100, aux dépenses 
qu'entrainera pour l'Etat tunisien la reconstitution des Mens publics 
où privés détruits ou endommagés par suile d'actes de guerre et des 
biens publics ou privés délruils, endommagés ou enlevés du fait 
de l'occupation ennemie en Tunisie. 

“ Celle participation ne pourra pas excéder 80 p. 100 de la dépense 
que comporterait l'application en Tunisie des règles en vigueur en 
Jrance pour la reconstitution desdits biens ». 

Le Gouvernement de la République française et Son Altesse le 
bey de Tuhis ont convenu de conclure un prolocole tendant à 
préciser les imodalités d'application de la loi précitée du 21 octobre 

En conséquence, le Gouvernement de la République française a 
choisi pour son représentant le général de corps d'armée de Laiour, 
résident général de France à Tunis, grand officier de la Légion d'hon- 
neur, qui est tombé d'accord avec Son Altesse le bey sur les stipu- 
Jations suivanies: 

Art. ter, — Les dépenses afférentes au déblaiement des ruines des 
lmmeubles sinistrés, qu'il s'agisse du déblaiement des voies publi- 
ques ou privées ou des terrains sur lesquels étaient bâtis les immeu- 
bles sinistrés, entrainent la participation de la Franve. 

Lorsque le déblaiement a élé accompli par une administration 
publique et non par le sinistré, le coût des travaux de délfiaiement 
pris en considération sera le montant des dépenses réellement effec- 
tuées par cette administration pour lesdits travaux. Larsque Île 
déblalement aura élé effectué par le propriétaire sinistré, les dépenses 
correspondantes lui seront réglées indépendamment de l'indemnité 
de dommages de guerre à laquelle il est susceptible de prétendre. 

Dans les deux cas, la valeur des matériaux récupérés devra être 
déduite du montant des frais pris en considération, 


Art. 2 — Les dépenses de déminage et de désobusage ouvrent 
droit à la contribution de la France. 

Le coût de ces opérations sera déterminé d'après le montant des 
dépenses réellement efflectuctes par l'administration tunisienne char- 
ge du déminage. 


Art. 3, — Ouvrent droit à la participation de la France les dépenses 
de renflouement des épaves reconnues dangereuses pour la naviga- 
tion ainsi que les dépenses de balisage des épaves dont le renfioue- 
ment aurait été jugé inutile, mais dont le balisage est néanmoins 
ldvcessaire à la sécurité de la navigation. 

Le coût À retenir pour le calcul de Ja contribution métropolitaine 
est le montant des dépenses réellement effectuées par l'administra- 
tion tunisienne chargée de ces opérations, déduction faile, en ce qui 
concerne les dépenses de renflouement des épaves, des recettes qui 
auront pu ètre réalisées à celle occasion. 

Art, 4. — Les frais entraînés par l'exécution des remembrements 
dans les zones sinistrées e! par les fondations spéciales dans les 
zones de compensation ouvrent droit à la contribution de la France. 
dis sont évalués forfailairement à trois pour mille (3 p. 1.000) du 
montant des indemnités de reconstitulion des biens jmmobiliers 
sinistrés pour l'ensemble de la Tunisie, 


art. 5. — Le gouvernement tunisien définit les périmètres dits de 
reconstruction, à l'intérieur desquels les travaux d'établissement de 
la voirie el des réseaux prévus aux projets d'aménagement seront 
exécutés et pris en charge par l'Elat tunisien. L'Elat tunisien se: 
alors libéré de toute obligation d'indemnisation envers les coll 
vités propriétaires des ouvrages anciens sinistrés correspondante. 

L'exécution de ces travaux ouvre droit à la participation de ! 
France aux dépenses, à condition que les périmètres de reconstruc- 
tion susvisés aient été agréés par le ministre du logement et! de à 
reconstruction et homologués par le ministre des finances el de: 
affaires économiques, Le montant de celle participation sera fixs 
dans la décision d'agrément et pourra évenluellement être mod! 
par la suile pour tenir compte des varialions de prix. 


Art, 6 — Le montant des dépenses de reconslilution des biens de 
l'Etat tunisien ouvrant droit à la participation de la France «era 
arrèté forfaitairement par le ministère du logement et de la recon: 
truction et le gouvernement tunisien sur la base des dépenses réelles 
de reconsüilution, au vu du rapport d'experts commis et honorés jor 
le ministère du logement et de la reconstruction pour déterminer 
la part d'amélioration apportée aux biens anciens à l'occasion de teur 
reconstruction. 


Art. 7. — N'ouvrent pas droit à la participalion de la France les 
dépen-es de caracière administratif engagées par le gouverneimeit 
tunisien pour l'application de la législalion sur les dommages de 
guerre el la reconstruction, ainsi que les frais de fonctionnement 
du service des dommages de guerre. 


Art. 8. — Les frais entraînés par app'ication de la législation sur 
les dommages de guerre pour l'exécution d'expertlises par l'adm- 
histration ouvrent droit à la contribulion de la France, Hs sort 
évalués forfaitairement à un pour cent (1 p. 100) du montant des 
indemnités de reconstruction payées. 


Art, 9. — Les dispositions d'un caractère général prises en matière 
de dommages de guerre par l'Elat tunisien doivent, préalablement 
à leur enirée en vigueur, faire l'objet d'un accord entre le gouverne- 
ment tunisien et le Gouvernement français. 

Afin de permeltre au Gouvernement francais de connaître de facon 
permanente l'élendue de ses ob'igations et de tenir la comptabilite 
de sa participation à la reconstruction de la Tunisie, des projets de 
décisions individueiles fixant les droits des sinistrés sont transm s 
à un représentant à Tunis du ministre du logerment et de la recons 
truction. Cet agent soumet, le cas échéant, ses observations au 
ministre tunisien chargé des dominages de guerre. S'il est pass 
outre à ses observalions, la décision n'est prise en compte par le 
Ininisitre du logement el de la reconstruction, pour le calcul de 
participation francaise, que dans la mesure où celui-ci l'estimerait 
conforme à la législation française sur les dommages de guerre. 


Art. 10, — Le décompte des dépenses ouvrant droit à contribution 
de la France, en application des articies précédents, sera présenté 
trimes'riellement au ministère du logement et de la reconstruction. 

Le ministre de la reconstruction pourra demander communieaiion 
de tous dossiers, avec pièces comptables à l'appui, des états pré- 
sentés, Celle communication pourra avoir lieu soit par correspon- 
dance, soit sur plare entre les mains d'un fonctionnaire désigné 
par le ministre de la reconstruction. 

Le ministre de la reconstruction effecluera sur les décomptes des 
versements à la Tunisie dans la limile des crédils dont il dispose à 
cel effet. 


Art. 11. — Lorsque les immeubles de recasement font objet de 
cession à des sinistrés par impulation sur des indemnités de dorn- 
mages de guerre, le montant de ces indemnilés ne doit pas figurer 
sur les décomptes prévus à l'article 9 ci-dessus. 

La soulle qui sera perçue si la valeur du règlement des immeuble: 
est supérieure aux indemnilés de dommages de guerre, ou le puix 
tulal de ja vente, si la cession a élé faite à des ron-sinistrés, viæn- 
nent en déduction du montant des dépenses de construction des loze- 
ments de recasement. 

Le montant de ces déduclions ne sera d'ailleurs pas inférieur à 
20 p. 10% du montant de ces dépenses à dater du fer avril 1%:1, 
40 p. 100 à dater du 1er avril 1955, 60 p. 100 à dater du 4e avril 
1955, 80 p. 100 à dater du 1° avril 1957, 100 p. 4x) à dater du fer avril 
1,58, quelle que soit la valeur réelle des soultes et cessions à des 
non-sinistrés, 

Au cas où la contribution de la France pour les dépenses visées 
aux articles 17 à 8 serait entièrement réglée avant le fer avril 19%, 
Ja Tunisie rembourserailt immédiatement à la France le montant des 
sommes perçues au titre du présent article. 


Art. 12. — Les dépenses résullant pour la Tunisie de la prise en 
charge des intérêts des crédits de démarrages instilués par l'or 
donnance du comité français de libération nationale du 4 octobre 
1943, dans la mesure cù ces titres ou lettres son! remis aux sinistrés 
en place de payement en espèces, ainsi que les frais fixes occasionnés 
par la réalisation où le renouvellement de ces crédits, ouvrent decit 
à la pariicipation de la France, 
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art. 13. — Les charges (intérêts, amortissements, frais accessoires) 
résultant du service des emprunts émis par l'Etat tunisien pour le 
payement des dommages de guerre, ou des titres remis aux sinistrés 
en règlement de leurs créances, donneront lieu à participation de la 
France, dans la mesure où les payements ainsi effleclués n'auront 
pas été pris en comple pour Jeur montant en capital dans les 
domptes visés à l'article 9 du présent protocole. 

Le mode de versement de la participation de la France fera l'objet 
d'accords particuliers entre l'Elat tunisien et le Gouvernement fran- 
cuis (ministère dun logement et de la reconsiruclion et ministère des 
finances et des affaires économiques) pour chaque opération d'em- 
prunt où d'émission de titres. 

art. 1. — Le présent protocole est établi en deux exemplaires, l'un 
en langue française, l'autre en langre ar;be. 

seul l'exemplaire en langue francaise fera foi en cas de difficulté 
d'interp:étation. 

Fait à Tunis, le % mars 1955. 

(Sceau de S. A. le Bey.) 
(Le sceau est accompagné de la formule suivante en langue 
arabe : 
« Louanges à Dieu. 
« Nous avons pris connaissance de celle convention el 
l'avons approuvée. 
« Salut du Serviteur de son Dieu, Mohamed Lamine 
Pacha Bey, possesseur du royaume de Tunis, 


« Ecrit le 10 redjeb 1374, corre-pondant au : mars 1955»). 
Le résident général de France, 
signé: B. Larour, 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 23 mai 1955. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
PIERRE JULY. 


RENÉ COTY, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la justice. 


Par arrêté du 13 mai 195%, sont nommés surveiliantis stagiaires, 
au litre des emplois réservés : 

A la maison d'arrêt de Meaux: M. Champon (Gitbert\, surveil- 
laut auxiliaire à la maison d'arrêt de Meaux. 

A la maison centrale Ney à Toul: 

M. Fuentes (Charles), demeurant 15, rue de Bitche, à Oran (Oran). 

M. Noiïselte (Serge), demeurant 3, place du Jeu-de-Paurme, à Beau- 
cepaire (Isère). 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: M, Lacoux (Pierre), 
demeurant à Lussac par Saint-Claud (charente). 

A la maison d'arrèt de Laon: M. Nerrant (Gérard), demeurant rue 
Georges-Clemenceau, à Vierzon (Cher). 

À la maison d'arrêt de Metz: M. Otlomani (Télémaque), demeurant 
45, en Vincentrue, à Metz (Moseile). 


Ministère de l'intérieur. 


Par arrèlés en date du 29 avril 1955, ont él£ nommées en exécu- 
tion de la loi du % octobre 196 et du décret du 40 juillet 1957 sur 
les emplois réservés les candidates dont les noms suivent, inscrites 
À liste de classement publiée au Journal officiel du juillet 


En qualité d'employé de bureau dactylographe Stagiaire. 
A la préfecture du Finistère, à compter du 16 mai 1%5, Mme Plou- 
gaine (> mone). 
A la préfecture du Gard, à compter du 16 mai 1955, Mile Martin 
{laniette). 


En qualité d'employé de bureau dactylographe de Y échelon 
(ancienneté du janvier 154). 
A la préfecture de la Meuse, À compter du 17 décembre 1954, 


Mine Thiebaut (Suzanne), employé de bureau de 3 échejon à ladite 
préfecture, 


Par arrêtés en date du 2%? avril 1955, ont éié nonmunées en exécu- 
lion de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 40 juillet 4947 sur 
emplois réservés, en qualité d'empioyés de bureau dactylogranhes 
Slagiaires, les candidates dont les momms suivent, inscrites sur la liste 
de classement pubüuée au Journal ojfreiel du juillet 1954 

A la préfecture de la Gironde, À comçter du 16 mai 1935, Mme 
Bousquet {Madeie.ne), 

A la prélecinre des Mautes Pyrénées, À compter du °r mai 1955, 
Mine Alix (Marie), 


Par arrêlé du 29 avril 49553, Mme Fontorbe (Agnôs\, auxiliaire 
temporaire à la préfecture d'indre-et-Lore, inscrite sur la liste des 
candidates classées en vue d'une nomination au tire des emplois 
réservés, publiée au Journal ofpnciel du décembre 1954, été 
noïninée, en de la loi du M octobre 195% et du déeret 
du 10 juilet 1947, commis <lagiaire à la préfecture d'Indie el Loire 
à compler du 1955. 


Ministère des anciene combattants et victimes de guerre. 


Par aërèté du 1% mai 1955, M, Reuillon (Marcel), inscrit sous 16 
numero 4 éxlérenurs, $ (C0) sil; la liste des 
classes en vue d'une nothination aux etmpiois réservés, publiée 
le 24 juillet est nommé ermplové de bureau et affecté À la 
direction interdécartementa'e des anciens cormballants et victimes 
de la guerre, à Tours. 


Far arrêté du 1% mai 1955, Mme Rongeron (Andrée, inserite 
sous ie numéro fo (services extérieurs, $ E) sur la liste des can- 
didats classés en \ue d'une nomination aux emplois réserves, 
publiée le décembre 1931, est nommée commis stagiaire et 
affectée à la direction interdépartementale des anciens combattants 
et victimes de ja guerre, à Clermont-Ferrand, 


Par arrêté du 16 mai 1935, Mme Castella (Annick), commis À 
la direction interdépartemmentale des anciens combattants et victimes 
de la guerre, à Nantes, inscrite sous le numéro ? (servires exle- 
rieurs, 8 E) sur la lisle des candidats classés en vue d'une notmi- 
nation aux emplois réservés, publiée le % février, est nommée, sur 
place, secrétaire administratif stagiaire à compler du 17 nrai 1959, 


Par arrêté An 16 mai 195%, M. Gerard (Maurice), commis am 
éecrélariat d'Elut à la guerre (éiablissement 1é2ional du matériel 
de Metz), inscrit sous le numéro 20 bis (services extéreurs, & 
sut la liste des candidats classés en vue d'une nomination aux 
emplois ré<ervés, publiée le 22 avr est nommé secrétaire 
administratif stagiaire affecté à la direction interdénartementale 
des anciens combattants et victimes de la guerre, à Metz. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 27 mai 1955. 


A quinze heuwos. — 


1. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de rome 

2. — Vole, en deuxième lec'ure, de la proposition de loi tendant 
à valider les servi'es accomplis par les Français dans les armées 
alliées au cours de la guerre 4039-1943 ainsi que ceux qu'ils ont 
dû accomplir, Sous l'empire de la contrainte, dans l'armée allemande. 
(Nos 902%6-102%. — M, Capdeville, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas déhal.) 

3 — Vote de la proposition de lof (n° 3349) de M. Daladier et 
Plusieurs de ses collègues tendant à créer un comilé intrprote-- 
sionnel des ins des Côles-du-Rhône, (Rapport adopté à la 
absolue des membres composant la commission.) {Nos 8550 
M. Verneuil, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y at pas débat.) 

4 — Réponses des ministres aux questions ora'es suivantes: 

L — M. Cague attire l'attention de M. le président du conseil 
sur les mesures prises à l'enconire de travail'eurs de la fonction 
publique, tels les travailleurs des P, T. T. où d'entreprises nalio- 
nalisées, les travailleurs de la S. N. € F. à qui des retenues 
imporlantes suut opérées sur leurs émoluments, raison d'arréts 
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de travail provoqués à la fois par le refus opposé à leurs demandes 


d'augmentation de salaires par les alleintes portées à leurs droils 
égiimement acquis, M lui demande: 1e le droit de grève étant 
niserit dans la Constitution, sur quels textes s'appuie le Gouverne- 


eut pour sanchonner les travailleurs qui exercent un droit que 
leur reconnait la Constitution quelles mesures compte prendre 
pour annuler les sanrlons existantes el pour rembourser les sumimes 
rel es ape;). 

I — M, lJ'aquet demande à M. le ministre de la reconstruction 

du sement est exact quen decembre le mouvement 
nalion Le vrgne l'a mis en garde par letlge contre les azgisse- 
ments de siciété square de l'Opéra, et, dans l'affirma- 
tive: to & a alerté le ministère de la justice; 2° pourquoi il n'a 
pas demarde de l'artice 31 de Mn loi de 
fina s du 1 décembre 1953; Je quelles mesures il compte prendre 


pour el aide aux viclmes de celle nouvelle escroquerie 


M. Salni-Cyr expose À M. le ministre du travail de 
la cécurile Sociale que certaines caisses régionales d'assurance 
des travailleurs salariés procèdent au relrat du bénéfice 
accordées en 1942 où et réclament, à ce litre, 
Vu ird nures le remboursement de sommes qui 
aura été jindüment vroues dont le montant varie enire 
lui demande s'il a l'intention de faire en 
qui ne sut à S Qu apres Un 
de ja situ à des intéressés, onéré avec beaucoup de compréhenson 
et d'humanité et, qu'en tout était de cause, les dernandes de 
LE nt à données, élant donné que les caists 
qril: &( ale ont ne ;arge responsah dans la long eur 
du délai appor à ret d'un élal de accepté par elles 
pendant plus de dix ans (2° appel). 

Question de M, Paul Coste-Flaret à M. le garde des creaux, 
de jusice 1260 du 24 janvier 1% La présidence 


ele informée du reliaut de cetle question par son auteur 


\ Queslion de M. Joseph Denais à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques (ne du 11 janvier 195), (La pré- 
sulence à été informée du retrait de celle question par son auteur.) 

VI M. Carmil'e Laurens demande à M. le min'stre de la défense 
et de rmées darts qi Les conditions sont envoyés 


en Arique du Nord et en Tunisie, en particulier, les hommes des 
srimeées de terre lement sous les drapeaux: et les raisons pour 
hommes où soutens de famille sont cnvoyés 
de la en Afrique du Nord, 


VII, — M. Jean Caveux demande à M. le ministre de l'éducation 
Palionaie: 19 la préparation des prochains jeux olvmpiques dans 
difére: les dis ipiines sp rives est satis'a sante: les jeux 
de l'Union française ont quelque chance de voir le jour: ÿe si la 
construchon du stade de fm) places, dont Paris devrait étre doté, 
gera prochainement entrepr.se, 


M, Montlalat demande à M, le min'stre des travaux pubiies, 
des transports et du tourisme s'il à donné son accord à la direction 
du personne! de la S, N. €. F, au sujet des instructions données par 
telle derniere dans une teltre en date du 3 février 1953 et qui stipule 
es apprentis formés par In N. F, ne seraient pas adms 
dans le cadre du personne de la S, N, C. F, à l'expiration de leur 
prrreutissage, 


IX M. Pierre Mélaver attire l'allention de M. le ministre des 
lravaux pubiis, des transports et du tourisme sur les faits suvants: 
l'extension de l'aéroport mondial d'Orly décidée le 24 octobre 1945 
créé, depuis celle dale, un malaise dans Ja population des com- 
de Parax-Vieille-Poste, W ssous, Morangis, 
Alhis-Mons dont les biens ont élé frappés de serviludes et qui à 
par ce fuit de graies préjudices matériels el moraux, I! aurait 
utile à detinir d'une façon rapide, précise et équilab'e les étapes 
les modalttés des expropriations envisagées, H Jui demande: 
fe lemmprise fixée le 16 décembre 1953 est définitise ou l'atra- 
par des phases sncressives continter son extension ? 
pans ve cas, queles serment les dates envisagées et lea limites de 
Chaque operalon prévue ? Je N'y a-til pas lieu, pour indermniser jes 
EXpropriés, de jour avorder les avantages prévus par l'article 11 
de a doi du 3 janvier 15 relalive à l'aménagement de la Durance ? 
3 Ne pourralt-on pas, également, dans le nouveau texte, prévoir 
de ces arantages aux locataires expropriés désireux d'ac- 
réder à la propriété ? je L'aéroport de Paris, avant acheté des ter- 
l ‘onstrire des logements en application du décret du 
Mi seplembre 19%, ne pourrait-il pas céder à prix roûlant des par- 
cles aux expropriés eux de deveiir ou de rester propriétares 


grès de leur ancien domicile ? 
Li 


 # M. Gautier expose à M. le ministre des affaires étrangères 
qu'à l'osvasjon de la discussion du budget de son ministère par le 
de la République, le regement prochain du contentieux 
franco espagnol à évoqué. Il Jui rappelle qu'il reste actuellement 
dans les prisons franquistes quatorze F. F. LL incarcérés depuis plus 
de dix ans: et demande s'il comple, à ceïte arcasion, engager 
les pourparers nécessaires à leur libération et subordonner à cette 
dibération le règement envisagé. 


5. — Discussion: 1. du projet de loi (ne 10809) portant organisation 

de la défense nalionale; IL des propositions de loi: fe de 

Pierre André et plusieurs de ses coliègues (ne 10515) organisant 

les structures ministérielles de la défense nalionaie:; 2° de M. do 

Villeneuve (ne 10731 pres oôrganisalion générale de la defense 
Mütionale (ne 10842, — Pierre André, rapporieurfs 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 27 mai 1955, 


Ne 1061. — Avis de M. Ranaivo, au nom de la commission des terre 


toires d'outre-mer, sur le projet et les propositions de lyj 
relatifs à l'amniste dans les territoires d'outre-mer. 

No 105% (rectiñé}, — Proposition de résolution de M. Max 
tendant à inviter le Gouvernement à SuppriMer par \uie rgle. 
mentaire la taxe de 20.044 francs par heclolitre d'aicoo! pur 
insütuée par la loi du {1 juillet 1953 en tant qu'elle fra; 
les vins de liqueur spéciaux à appellation contrüée mutlcg 
avec les eaux-de-vie d'origine à appellation contrôlée fran. 
caises, en même temps que l'augmentation de 20 p. 100 dy 
roit instluée par le décret du 13 novembre 1954 (renvovce 
à la commission des boissons), 

No 10546. — Rapport de M. Maurice Grimaud, au nom de la comms 
sion de ja justice, sur la proposition de loi adoptée par 
bée nationale, modifiée par le Conseil de la Rénublique, re 
tive aux mesures conservaloires (art. 48 à 57 du code de pro- 
cédure civile) et modifiant plusieurs articles dudit code et 
l'ariicie 446 du code de commerce. 

No 10758, — Rapport de M. Rabier, au nom de la commission de 
l'intéreur, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée halo. 
nale, modifié par le Conseil de la République, étendant à 
l'Algérie la légisialian sur l'urbanisme et le peérwis de cons 
truire et la loi du 6 août 1953 accordant des facilités supplé. 
mentares en vue de l'acquisition de terrains néressaires à la 
construction d'habitations et à l'aménagement de Zones affec- 
tées à l'habilation ou à l'industrie. 


e 


No 10761. — Proposilion de loi de Mme Francine Lefebvre re'alive 
à l'appel sous les drapeaux des jeunes gens fs puines de 
certaines catégories de families visées à l'article 7 de Ja lo: du 


18 mars 1950 (renvoyée à la commission de la dffen-e 

No 10385. — Rapport de M. Jean Guitton, au nom de la commis-ion 
de la marine marchande, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi en 
vue de la modification de la loi du 24 mai 1991 concernant 
l'aide à la construction navale. 

N° 10785, — Proposition de loi de M. Capdeviile tendant à la création, 
au minisiére de la défense nationale, d’une direcliun de Lee 
tronique renvoyée à la commission de la défense nalionak 

No 10786. — Proposition de loi de M. Fayet tendant à jinetituer en 
Algérie des caisses de compensation de congés payés du ter- 
sonnel des professions agrico:es (renvoyée à la commission 
de l'intrreur). 

Ne 10787. — Proposition de loi de M. Musmeaux tendant à porter 

. le plafond es ressources pour les bénéficiaires de l'aliocañon 
aux vieux travailleurs salariés et pour les bénéficiaires de 
l'allication spéciale aux vieux à 25.000 F pour une personne 
seule et à ‘00,00 F pour deux personnes (renvoyée à là 
commission da travail). 

Ne 10783, — Proposition de loi de Mme Roca portant attribution de 

y timbres gratuits aux malades hosnilalisés (renvoyée à la comn- 
mission des moyens de communication). 

Ne 10589, — Rapport supplémentaire de M. Bricout, au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi tendant 
à compléter la loi du 3 mai 1814 et à rendre obligatoire l'assu- 
Trance des chasseurs. 

No 10795 — Rapport de M. Coudert, au nom de la commission de 
la justice, sur la proposition de loi tendant à accorder une 
indemnité de 10 p. 100 aux personnes ayant trouvé des valeurs 
ou des sommes imporlantes et les ayant restiluées auesitôt à 
leurs propriétaires ou les ayant déposées aux mairies, commis 
sariats de police qu bureaux de gendarmerie dans un but ana: 
logue. 

Ne 10797. — Proposilion de résolution de M. Raymond Boisdé ten- 
dant à inviler le Gouvernement à modifier les modalités d ap;ii- 
calion du décret du 20 avril 495 majorant l'impôt sur les 
sociétés en ce qui concerne les sociétés dont l'exervice ne 
cwincide pas avec l'année civile (renvoyée à la commission 
des finances). 

Ne 10601. — Proposition de loi de M. André Liautey tendant à la 
promotion de certains officiers de réserve au grade superieur 
au moment de leur radiation des cadres (renvoyee à la comins- 
sion de la défense nationaie). 

No 10817. — Croposilion de loi de M. Marcellin tendant à accorder 


aux Inarins de commerce et de pêche, classés dans les :”, 

4e, 2e, 6°, 7e et 8e catégories, la liquidation de leur pension Sur 

la base du éalaire annuel forfaitaire, correspondant à la caté- 

orie immédiatement supérieure (renvoyée à la cominissiun 

a imarine marchande), 

Ne 10818, — Proposition de loi de M. Marcellin tendant à améhoref 
la situation faite aux veuves de marins par la loi du 2? 
tembre 198 portant réforme du régime des pensions des marins 
français du commerce et de la pêche (renvoyée à la commis 

sion de la marine mar:hande). | 

N° 10819, — Proposition de loi de M. Marcellin tendant à compieier 
certaines dispositions de la joi du 22 septembre 1%8 portant 


réforme du régime des pensions des inarins français du 
commerce et de la pêche (renvoyée à la commission de la 
marine marchande). 
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N° 10510, — Rapport de M. Desson, au nom de la commission de 
la presse, Sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le ‘ouvernemen! à préciser la portée de la loi du ü ja ivier 
1931 réglementant la publicité des boissons autorisées. 

No 16512 (2). — Rapport de M. Pierre André, au nom de la com- 
mission de Ja défense nationale, sur le projet et les propo- 
siions de loi relatifs à l'orjanisation générale de la d'fense 
nationale. 

N° loss (1), — Proposition de résolution de M. Le Coutaller tendant 


à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de %060 millions 
de francs pour réparer les dommages subis par les produc- 
teurs de pommes de terre du Morbihan au mois de mai 155 


(renvoyée à la commission des linauves), 


(1) Tirage restreint. 
>) Ce document à 616 mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés ie 26 1955. 


Validation de pouvoirs, 


Pans sa Sanre du jeudi 26 mai 1935, l'Assemblée nalionale & 
valilé les pouvoirs de M. Crouan, dépulé du Finisière, et de M. Erre- 
cart, député des basses-Pyrénées. 


Commission des affaires étrangères. 


— 


Séance du jeudi 26 mai 1955. 


Présents. —= MM, Aumeran, Bardoux (Jacques), Barrès, Bidault 
(Leurges), Billotte, Billoux, Cachin ‘Marcel, Daladier (Edouardi, 
bronue, Frogier, Gaulle (Pierre de), Genton, Gouin (Félix), Isorni, 
Jaquet (üérard) (Seine), kKriegel-Valrimont, Kueñn (René), Leca- 
nuet, Lemaire, Mayer (baniel) (seine, Menthon (de), Moch (Jules), 
Mutter (André), Naegelen (Marcel-Edmond), Noël (Léon) (Yonne), 
letit (Eugène-Claudius), Pleven (René), Ravimond-Laurent), Rosen- 
blatt, Schumann (Maurice, (Nord!, Va-sor, Vendroux, Verdier, 


Suppléants. — MM. Alphonse Denis (de M. Bonte))}, Binot de 
M. Bouhev}, d'Aslier de La Vigerie (de M, de Chambrun), Uaules 
{de M. Giovoni). 


Commission de l'agriculture, 


Séance du jeudi 96 mai 1955. 


Présents. MM. Becquet, BRilat, Boscary-Monsservin, PBricout, 
Cavelier, Charpentier, betœuf, Florand, Golvan, Guilton (Anloine) 
(Vendée), Laborbe, Lalle, Laurens (Robert) (Aveyron), Loustau, 
Lucas, Méhaignerie, Mouchet, Patria, Pau) !{Gabriel. Rousselot, 
Saint-Cyr, Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) (Coôtes-du-Xord), 
Tremuuilhe. 


Commission des finances, 


Séance du jeudi 26 mai 1955. 
Présents. — MM, Barangé (Charies) (Maine-et-Loire), Bénard 
(Françoi<), Dagain, David (Marcel) (Landesi, Denais (Joseph), 
Lumps, Massot (Marcel), Pineau, Reynaud (Paul), Tinguy (de). 
Suppléants. — MM. Guiguen, Hénault, Jarrosson, Louvel 


Assislait, en outre. à la séance. — M. Pierre André, 


Commission de l'intérieur. 


Séance du jeudi 26 mai 195. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-æl-Oise), Benoist 
(Charles) (Seine-et-Oise), Carlier (Gilbert) (Seine-æt-Oise), 
Durroux,  Fonlupt-Esperaber, Genton, Lenormand (Andre), Priou, 
Quinson, Rabier, Mme Sportisse, MM. Valle (Juies), Wagner, 


Ercusés. — MM. Guthmuller, Nenon. 


Suppléants. — MM. Larmarque-Cande (de M. Eugène Thomas), Pra- 
dean (de M. Brahimi), Jean Meunier (de M. Véry)}, (de 
M. Provo). 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du jeudi 26 mai 1955. 

r ésent AIM Auban Achille }, rhicr Barthélémy, 
Robert Avévron), Le Cozannet, Martel (Louis) (Haute-Savoie), 
Morève, Noël (Marcel Aube), Pinvidice, Regaudie, Schmitt (Albert) 
(Bas-Khin), Sibué, Souques (Pierre), 

Ercusé. M. Nigay. 


Commission des pensions. 


Séance du jeudi 2% mai 


Présents MM. Cherrier, Delabre, Peliaune, Le Coutaller, Morève, 


Moulon. 


Réunions de commissions du vendredi 27 mai 1955. 


Local no 290. 


sociale, à neuf heures qua- 


Cominission de la pres<e, à dix heures. 
Commission du travail et de la sécurik: 
rante-cinq. — Local no 261, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 21 juin 1955. 


A quin’e heures — F 

. — Suite de la discussion de la proposition de M. Tazonms 
tendant à inviter le Gouvernement à construire un port en 
profonde sur la côle du Dahoiney. (Nos 9352, nunde et 119, 
année 495%. — M. Deroux, rapporteur, et ne 92%, année fs, avis 
de la commission des affaires Ccot.omiques, M. Jean-Beitrand 
Audu, rapporteur.) 

. — Discussion de la dernande d'avis, transmise par M, le pré-f. 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. André 
lugues, ééputé, portant créalon d'une idémie des 
sciences soca'é Nos année 1054, et 120, année 195, M. Mau 


rice Dardelle, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M le pré. 
sident de l'Assemblée haljonale, sun proposition de de 
M. Conombo et plusieurs de ses coliègues, députés, portant 


hisation des services de Ja santé publique dans les territoires 
d'outre-mer de l'Union francaise, (Nos année 1955, et 151, annce, 
19595, — M. Sice, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident du conseil des minastres, sur projet de décret prise pur 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, modifiant le décret du 
97 décembre 1932 portant créalion des centres de formation prof 
sionnelie rapide, et 195, année — Le Ber, rappos 
teur.) 


Nomination de membres de commission, 


Dans sa séance du jeudi 26 mai 195%, l'Assemblée de Fliion 
française à 

M. Alduy membre de la commission des relations extérk 
remplacement de M. Ba Amadou, 

M. le géncral Legentilhomme membre de la commission des rela- 
liuns exléricures, cn remplacement de M, Héline, 


Politique générale. 


Séance du mercredi mai 1955 


Présents: MM. André (Max), Benon, Cazelles, Charles-Cros, Char. 
Ler, Delmas, Laurin, BLechani, Mine Lefanucheux, MM. 
Legentilhomune, Mavaki, Pialoux. Suppléants: M. Bouravel, de 
M. Ahido, M. Habib Deloncle de M, Chiarasini, M. Rogue de 
M. Fadda, Mme Lefaucheux de M, Jha Zizen, M. THubois de 
M. Kaouza, M. Cazelles de M, Léon, M. Deroux de M, Main, 
M. Pieloux de M. Michalet, M. Charlier de M. Perier, M. Legen- 
de M. Rencurel, M. Rosenfeld de M. Ya Dourmbia. 
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Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts, 


Séance du jeudi 26 mai 1955. 


Présents: MM. Bégat, Honda, Cazelles, Guiter (Jean), Monnet, 
Noclore, Sarramt (Omer), Viniger. Suppléants: M. Begat de M. Duval, 
M. tazelles de M. Alduy, M. Jean Guiter de M. Jean-Bertrand Audu, 
M. Monnet de M. Guvard, M. Roclore de M. Rogué, M. Omer Sarraul 
M. Mayaki, M. Viniger de M. HRoulleaux-Duzage, 


Ercusés: M. Lhuillier, Repiquet. 
Assistait en outre à la sance: M. Bivheron, conseiller économique. 


imiormation. 


Séance du jeudi 3j mai 1955. 


Présente: MM Berthand (Pierre-Louis), Junillon, Le Rrun Kér'e, 
Mines Matroux, Emmilienne Moreau, M, Pham Khac My. Suppléants: 
M. Pierre-Louis Berthaud de M. Morel, M. Junillon de M. Guy, M. Le 
Lrun Kéris de M, Lion, M, Pharm Khac My de Mme Tran Van 


Chuong, 


Législation, justice, affaires administratives et domaniates. 


Séance du jeudi % mai PK. 


Présents: MM, Antonini, Renamer, Bour (Alfred), Cornet, Mabih- 
Deloncle, Junuillon, Morel, Pialoux, Suppléants: M. Junillon de 
M. Dégarra, M. Bour de M. Roisdon, M. Cornet de M, de Briwhard, 
M. Habib Deloncie de M. Razafindrakote, M. Antonini de M. Ribera, 


di. Benamor de M. Sarraut, 


Relations extérieures. 


Séance du jeudi 2j mai 1955. 


Présents: MM. Benamor, BRerthaud (Pierre-Louis), Bidet (André), 
Coquart, Dardelle, Lorse, Guy, Halib-Beloncie, Meline, Mine Lefau- 
cheux, MM. Ngvuen Van Ty, Oudard, Schneider, Vignes, Supyéants: 
M. Alduy de M. Ba Amadou, M. hardelle de M. Céran-Jerusalermy, 
M. Gorse de M, Roger Levy, M. Nguyen Van Ty de M. Nguyen Khac 
Su, M. André Bilet de M. lusenteld, M, Schneider de M. Omer 
Sarrault, 

Ercusé: M, l'amiral Moullec 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'intérieur, 


Avis de concours pour le recrulement d'inspecteurs de police 
de la süreté nationale, spécialité radiotelégraphiste. 


épreuves et techniques d'admissibilité du concours 
révu par l'arrèté du 15 avril 1905 pur le recrutement de trente-cinq 
nspecteurs de police stagiaires de la sûreté nationale, spécialité 
radiotélégraphiste, auront lieu à Paris et à Alger à partir du 6 sep- 
tembre 1955 

Le registre des inscriptions sera définitivement elos le 6 août 1955. 

Les épreuves orales, pratiques et physiques d'admission se dérou- 
leront à Paris et éventuellement à alger. si le uounbre des candidats 
à ce dernier cuntre le essile, 

+ concours est ouvert aux candidats qui justifient des conditions 
géncrales énumérées à l'article 2% de la loi du 19 octobre 1946 fixant 
le statut général des fanctionnaires, et, en outre, des conditions 
arliculières suivanies définies par le déeret ne 51-4016 du 14 octobre 
Ji relalif au statut particulier des inspecteurs de police de la 
sûreté nationale : 

fe Etre Agé de vingt et un ans an moins et de trente ans au plus 
nu 1e janvier de l'année du concours, celle limite élant prolongée 
d'une durve em à celle des services militaires obligatoires et d'une 
année par enfant à charge, les candidats ne devant cependant, en 


aucun eas, avoir atteint l'âge de trente-cinq ans au fe janvier de 
l'année du concours ; 
2e Ltre titulaire de l'un des diplômes suivants: 


Certificat d'aptitude professionnelle à l'emploi de radiotélégraphiste 
de bord (fre on 2% classe) délivré par le ministère des postes, lélé- 
graphes et téléphones; 


Brevet supérieur de radiotélégraphiste délivré par le secrétari. 
d'Etat aux forces armées (mer); 

Brevel de chef opérateur radisélectricien ; 

Brevet de chef de station radioélectrique ; 

Rrevet de sous-chef de centre des transmissions (radio); 

Rrevet de radio navigant, 
délivrés par le secrétariat d'Etat aux lorces armées (air): 

Brevet du second degré de spécialité catégorie technique des trans. 
missions, spécialité radio : 

hrevet du second degré de spécialité, écnules et radiogoniométr.e, 
déiivrés par le secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 


A défaut de l'un de ces diplômes pourront concourir les candidats 
avant élé employés en qualité d'opérateurs radioéleetrieiens 
£iaires ou tilulaires) dans les services extérieurs du se:rétariat 
d'Elat à l'air, ou justiflant de deux années de présenee en qualité de 
monteurs et d'assistants de laboratoire chez un construeleur radio- 
électricien, fournisseur du secrétariat d'Etat aux forces armwes où 
des ministères des postes, tétégraphes et téléphones ou de l'inté- 
rieur. 

Le concours est également ouvert, sans production des diplômes 
exigés, aux fonctionnaires et agents relevant de la direction genéraie 
de la sûreté nationale cormgplant quatre ans de services effectifs &t 
âgés de moins de quarante ans au {7 janvier 1955. 

Cinq des emplois mis aux concours sont réservés aux candidats 
anciens fonctionnaires dégagés des cadres autrement que sur leur 
demande en application de la loi du 3 septembre 1947, modifiée par 
la loi du 22 juillet 1938. Les intéressés devront adresser leur demance 
uu centre d'orientation professionnelle et de réemploi près le minis 
tère du travail. 

Us devront subir les épreuves b, c, d, h et à de l'article 4 de 
l'arrêté du mars fixant le prograrme du concours. 

Deux des emplois à pourvoir sont également réservés aux agents 
des services des affaires allemandes et autrichiennes remplissant les 
conditions prévues à l'article 3 du décret n° 5311148 du 17 novembre 
1953. ls pourront se présenter au concours af même titre que les 

relevant de fa direction générale de la sûreté nationale, sons 
réserve d'être agréés par le ministre de l'intérieur. 

Les anciens comballants d'Indochine et de Corée, bénéficiaires 
du décret n° 51-1262 du 2% décembre 1954, pourront, dans les mêmes 
conditinas que celles prévues an paragraphe précédent, être admis à 
concourir. En outre, une majoration de 10 p. 100 du total des points 
obtenus leur sera accordée, 

Dans le cas où les postes réservés aux deux catégories de postu- 
lauts énumérées plus haut ne pourraient être pourvus, il sera fait 
appel éventuellement aux autres candidats classés sur la liste d'apti- 
tude élablie par le jurv. 

Les candidats définitivement admis seront affectés, suivant les 
besoins du service, dans là métropole, en Algérie où dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 

Le programme détaillé des éprenves ainsi que tous renseignements 
complémentaires seront communiqués aux candidals qui en feront 
la demande à la direction générale de la sûreté nationale, direction 
du personnel et du matériel de la police, burean de recrutement et 
instruction dun personnel, 11, rue Cambacérès, Paris (8e). 

Les inscriptions devront parvenir à cette même adresse peur Île 
6 août 1955, dernier délai. 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis relatif au concours d'admission à l'école polytechnique en 1955, 


Erarmens oraux. 


Les examens oraux des premier et second degrés auront lieu à 


l'école polytechnique, à Paris, 23, rue de la Montagne-Sainte-Gens- 
vieve, 
Tous les affichages *e feront dans les locaux d'examens. 


— Casoisars PaRis ET DE VERSAILLES 


La lettre tirée au sort pendant le concours de 1954 pour déter- 
miner l'ordre d'appel des candidats des départements de la Seine 
el de Seine-et-Oise pour le concours de 2955 est la lettre: M. 

Une liste alphabétique umiqne comprenant à la fois les candidats 
or el les candidats étrangers sera établie pour Paris et Ver 
sailles, 

Les candidats portés sur celte liste seront répartis en quatre 
séries, à savoir: 

ire série: de M. Mabaret dn | (Walter) à M. Seure (Michel), 

2 série: de M. Silhouette (Jean-Marie) à M. Caubet (Jean-Pierre), 

Je série: de M. Cauquil (Jean) à M. Guérin (Yves). 

4 série: de M Guerinel (Jean-Louis) à M. Lucas (Gérard). 


Les candidats d'Afrique du Nord (Alger et Casablanca) sont ratla- 


chés à la 4 série 


Eramens du premier degré (Paris et Versailles). 
Les examens du premier degré (admissibilité) commenceront le 
mercredi 1: juin, à sept heures. 
Eramens du deurième degré (Paris et Versaikles). 


Les examens du deuxième degré (admission) commenceront le 
mercredi 22 juin, à sept heures. 


| 
| 
| 
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Publication des résullats (Paris et Versailles), 


Les quatre premières séries de candidats déclarés sons-admissibles 
seront affichées successivement: les lundis #3, 20, 27 juin et 4 juil'et, 
à scize heures. 

Les quatre premières Séries de candidats déclarés admissibles pour 
avoir obtenu aux SsiX Compositions écriles compiant pour la sous- 
admissibilité, prises avec leurs coefficients, un total fixé d'apres 
les résultats de l'écrit par le directeur des études, après consulta 
non du jury d'admissibilité, seront affichées successivement: les 
lundis 13, 20, 27 juin et 4 juillet, à seize heures, 

En mème temps seront affichés les noms des candidats déclarés 
admissibles antérieurement relevant des séries correspondanies. 

Les quatre premières séries de candidats déclarés admissibles 
après un seul examen oral du premier degré seront affichées suc- 
cessivement: les samedis 18, 25 juin, 2? el 9 juillet, à une heure 
qui sera indiquée en temps utile. 

Les noms des candidats de ces mêmes séries déclarés admissibles 
après deux examens oraux du premier degré seront affichés successi- 
vument: à douz® heures, les mardis 21, 28 juin, à et 12 juillet, 


Appel des candidats Paris et Versailles). 


Un appel des candidats sera fait, pour chaque série, le premier 
jour des examens de la série, à sepl heures, Ce jour est indiqué 


par Îles aftiches prévues ci-dessus. 


— CANDIDATS DE PROVIME 


Les élablissements de province seront appelés dans l'ordre ci après : 

série: Besançon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Douai, Lion, Mar- 
seille, Montpellier, Nice, Poiliers, Rouen, Saint-Etienne, 

ü série: Dijon, Grenoble, la Fièche, Lille, Nancy, Nantes, Stras- 
bourg, Toulouse, Tours. 

Les candidats d'Afrique du Nord (Alger et Casallenca) sont ratla- 
chés à la 4% série (Paris et Versailles). 


Eramens des premier el second degrés (province), 


Dans le but de réduire au minimum la durée de séjour à Paris 
des candidats de province, il n'est pas indiqué de date d'appel pour 
les examens oraux des premier et second dezrés Les établissements 
d'enseignement seront, en temps ulile, prévenus des différentes 
dates de ces examens el recevront communication des résultats des 
examens écrits concernant leurs élèves, à charge par eux d'aviser 
les intéressés, 

Cependant, pour permettre aux candidats de prendre toutes dispo- 
silions en vue de leur voyag® à Paris, il est simplement signalé que 
les examens oraux commenceront à une dale très voisine de celles 
indiquées ci-après : 

4e série, premier degré: G juillet: second degré: 12 juillet. 

2 série, premier degré: 13 juillet; second degré: 20 juillet, 

& série, premier degré: 20 juillet; second degré: 27 juillet. 

Dès réceplion des indications nécessaires, les candidats devront 
” leurs dispositions pour se rendre à Paris dans les moindres 
délais. 


l'ublicalion des résultats (prorinre). 
Les résultats seront affichés dans les locaux des examens. 


Appel des candidats (province), 


Un appel des candidats sera fait pour chaque série le premier 
jour des examens de la série, à sept heures, Ce jour est indiqué 
par les affiches prévues ci-dessus. 


HI, — Sunsis 


{Mesures applicables à tous ies candidats.) 

Tout candidat qui ne répond pas à une convocation pour cause 
de maladie, où qui demande un sursis pour raison de santé, doit 
adresser au président du jury devant jequel 11 est convoqué un 
certificat délivré par un médecin assermenlé. 

Toule déclaration reconnue inexacte sera considérée comme fraude 
et exposera le candidat aux pénalités correspondantes (art, 21, €, 
sursis, de l'instruction du 17 janvier 1950 relalive au concours d'ad- 
inission à l'école polytechnique). 

En dehors des raisons de sanié, tout candidat qui ne répondra 
pas (Journal officiel, affichage à école) sera considéré comine 
renonçant à subir les épreuves d'admission, 


Ministère des finances et des aïfaires économiques et ministère 
de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de matériels de travaux oublics originaires 
et en provenance des Etats-Unis. 


—- 


Des crédits en dollars sont ouverts pour l'importation de machines 
et appar*ils pour la préparation des asphaltes, bitumes, tarmacadains, 
goudrons et appareils auxiliaires (numéro de larif douanier: 1579) 
originaires et en provenance des Etats-Unis, 

Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret n° 19927 
du 13 juillet 1949, les demandes de licences d'imporlalion établies 


sur furmules modèle AC, pourront être déposées à l'office des chan- 
ges (3 sous-directioni, K, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (®), 
aës la parution du présent avis; elles seront soumises à l'examen 
du comité technique compétent, après approbation par le commissaire 
général aux entreprises de travaux publics et de bâtiment, 


Ministère des finances et des affaires économiques 
ct ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs d'abricots frais originaires et en provenance | 
d Espagne. 


Rectificalif à l'avis publié au Journal officiel du 13 mai 1995, 
Page 4N37: 

La date du 2S mai 1955, prévue pour la clôture du contingent 
d'importation d'abricots frais originaires et en provenance d'Espagne, 
-1 reportée au 4 juin 

Un avis publié ultérieurement an Journal officiel nmformera 
hoportateurs de l'épuisement du contingent prévu à l'avis du 15 mai 
1%, dans 1e cas où serait réalisé avant juin 19%, 


— — 


Ministère d?s finances et des affaires économiques, min:stère de 
l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture, minis- 
tère de la santé publique et de la population et ministère 
de la marine marchande. 


Avis aux importateurs ce produits originaires et en provenance 
de la repubiique tedéraie d'Allemagne, 


Des demandes de licences d'importation peuvent déposées 
dans les coaditions ci-après pour es produits originaires et en pro- 
venance de république fédéra'e d'Allemagne; elles devront 
comporter à l'angle superieur gau‘he l'indication: « Avis du 25 nai 
1955 », 

Les demandes de licences d'importation établies sur formules AC 
devront être accompagnées de deux factures pro forma, rédigées 
en français dans la mesure du possible, éiablies par le vendeur 
allemand ou son repré<entant qualifié, Pour les textiles, les 
factures porteront, en outre, lindication du numéro métrique, pour 
les tissus, elles seront appurées d'échantillons. 

Les demandes déposées avant la dale de publication du présent 
avis au Journal officiel et qui pas été délivrées à reLe 
méme seront considérées comme caduques, Elles seront ren- 
vovées directement aux sntéressés par l'office des changes 


En tant qu'élément d'appréciation pour la répartition des contin- 
gents marqués de la leilie « KE», les hinportateurs qui le jugertent 
opportun sont inviés à joindre à leur dossier de demandes de 
licences, où à adresser à la direction des indnsiries diverses et des 
textiles, 42, rue La Boctie et, en ce cas, en précisant obligatoirement 
le numéro d'enregistrement porté par l'office des chaages sur leurs 


demandes de licences d'importation, les engagements de change 
apurés ou les photocopies de ces documents, justifiant de lexpor- 
lation en 19%54% et 1955 de produits finis textiles, à parlir du sixle 


« Tissus » inclus, qu'ils auraient effectuées à de la répu- 
blique fédérale d'Allemagae, 

Il est précisé que les dispositions du présent avis ne s'appliquent 
qu'aux produits originaires et en provenance de la répubaique fédé. 
rale d'Allemagne qui ne figurent pas dans les listes des produits 
pour lesquels touies restrictions quanlilalives out élé supprimées 
par les avis aux imporiateurs du 23 seplembre, du 2 décembre 1948, 
du 48 et du 25 avril, du 26 sepiembre, du 20 octobre, du 6 novembre, 
du 10 décembre 1955, du 11 jauvier, du février el du ai rit flow, 
et leurs rectificatif:, 


1 — Produits à importer par les groupements 
on organismes assimilées. 


Le groupernen! national] interprofessionnel des semences est se il 
habilité pour déposer, dès la publ'éation du présent avis, des demau 
des de licences d'importation pour les produits suivants: 

LA 

+ 

PRODUITS 
A du tarif douanier. 

11 Ex 62, ex 613. Jeunes plants horlicoles, 

12 Ex 64. Plants de pépinières à racires nues, 
ne portant hi fleurs, ni boulons, jeu 
nes plants d'ornement, Canina, 
à l'exclusion des plants forestiers, 
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IL — Produits à imnarter sous livenres individuelles 
es Simullanément. AUMÉROS 


PRODUITS 
A — MSPORTTIONS GÉNÉRALES £ tarif douanier. 
Les examens simullanés, auxqueis il sera procédé pour tous les 
produits couverts par un même contingent, sont écuelonnés en trois 
!07 A à Det F à M,/Légumes et fruits frais. 
Les demandes de lirences seront reçues: 74 A, 56, 71, 18 À 
Pour la première série: dès l'insertion du présent avis au Journal à D. 
et au juin 1955, à midi: 1 C, Légumes et plantes polagères de:ca. 
Pour la deuxième série; à parür du 2 juin 1%5 et jusqu'au 12 juii- chés, déshydratés ou évapurés 
Jet 125, à midi: que les truffes et les pomme de 
Pour la troisséme série: à partir du 25 août 1955 el jusqu'au 13 sep- terre). — M devra être fourni à 
termbre 1955, à midi, l'appui de la demande une jusif- 
Par ailleurs, pour certains produils, les modalités spéciales d'im- au 
sont indiquies en regard de chacun d'eux. publié 
au Journal officiel du ? mai 19,1. 
= La justification résaltera de la pro- 
duchion soit des exemplaires verts des 
© £ NUMÉROS Leences d'importation impuitées pis 
PRODUITS la douane, soit d'une photocopie de 
dun tarif dosanier. ces documents, soit d'une attestation 
délivrée par la banque domiciliataire, 
2 DB, 162. Foies conservés an naturel, Saucissons 
de foie, pâtés, purtes et mousses de 
B. — PREMIÈRE SÉRIE foies ‘autres que d'oie ou de canard ; 
è 7, 1%, 16, ex 17. [Lapins domestiques vivants, volailles autres préparalions el conserves de 
mortes, foies d'uit de canard, viandes. — devra étre fourni à 
gibier mort. l'appui de la demande une justill à- 
Viandes salées, s'chées, fumées, cuites tion des importations réalisées 
où simplement préparées d'une autre titre de l'avis aux importateurs pin é 
manière. au Journal officiel du 2 mai 194 
5 Ex 21, Poissons d'eau douce, = 1 devra être La justification résultera de la pro- 
fourni, à l'appui de la demande, une duclion soit des exemplaires verts des 
jostification des muportalions réali- livences d'importalion imapulées par 
sées au fitre de l'avis aux importa- la douane, soit d'une photorapie de 
teurs publié au Journal ofjiciel du À documents, soit d'une attestation 
M0 mai 1954, La justification résultera délivrée par ja banque domicilialtaire., 
de la production °° 1 des exemplaires 2 Ex 105. Extrails et bouillons de viande en em- 
verts des lirences d'importation im- baliages de moins de 25 kg. — les 
pulées par la douane, soit d'ume pho- imoortateurs n'ayant pas obtenu de 
tocopue de ces documents, soit d'une licences dans le cadre de l'avis du 
attestation délivrée par la banque 21 octobre 1954 devront indiquer la 
dommiciliataire. composilion et envoyer un échantil- 
6 Ex 2% Poissons d'aquarium, lon à da direction des industries 
Fx À. Saumons diverses et des textiles, 42, ruc La 
Ex 21. Poissons de frais, à l'exclusion des Boétie, Paris (8e). 
harengs, — En ce qui concerne Îles 461. Poissons préparés {marinades) et con<er. 
produits repris au poste ne 9, il est vés, — En vue de permettre le 
précisé que la réparulion des hicen- contrôle que doit exercer institut 
ces sera ellectuée exclusivement en- scientilique et technique des pôches 
tre des hmporiateurs dont Vattribu- maritimes, 99, avenue Poincaré, à 
lion, en application des règles pré- Paris sur les conserves el - 
vues sur proposilion du comité tech- conserves de poissons étrangers bin- 
nique d'importation atteindra um mi- portés en France, deux échantillons 
muaum de l'ordre du centième du pour chaque produit, chaque marque 
contingent, Ceux des importateurs et chaque format devront étre en- 
qui ne pourrasænt obtemir ce mini- voyés pour analyse à cet organishe, 
mm ont la possibilité soit de faire au plus tard le trentième jour apres 
reporter leur part sur tel importa- celui de l'insertion du présent 41,5 | 
teur de leur choix susceptible de au Journal officiel, l'échan- 
recevoir une licence, soit de se grou- tion comprendra plus de trois far- : 
per entre eux en vue d'atteindre le Imats pour un produit de même dé-:- | 
minimum requis à la condition de gnalion et de mème marque, il suf- 
charger un seul importateur d'intre- fira de pésenter une hoîle de chaque 
duire la demande de heence globale format. En application des di:pa-i- 


lions de l'arrêté du secrétariat à la 
marine marchande en date du 
vrier 1932, les envois d'échanlilions 


correspondante ; dans l'un et l'aire 
cas, les importateurs ainsi choisis, 
seront tenus d'adresser à l'office des 


changes leur licence dans les délais devront être accompagnés d'un 
prévus, Dans le méme délai, ils au- que ou d'un mandat au comple dut : 
ront à odresser au département de établissement pour règlement des 
la marine marchande (direction des frais d'analyse, à raison de 1000 F 
pêches maritimes, 3%, place de Fon- par lot. 
tenoy, Paris) les attestations des im- — 165. Crustacés et mollusques préparés ou | 
poriaieurs avant accepté de s'assn- concervés, 
tablies suivant le forme le ci-après : préparations alimeniaires sucrées. — | 
Ccrepres: Les demandes devront être accemji- 
« Je soussigné (raison soriale et gnées : 1° d'une facture pro forma 
adresse)... déclare choisir en doub'e excemplaire mentionnant la 
(raison sociale et adresse) pour réali- composilion analytique complète aux | 
ser la part me revenant sur le con- 100 grammes du produit proposé, dont 
tingent d'importation de puissons de le prix devra étre indiqué ax kio- 
mer frais et congelés originaires de gramme, quels que sent des mrnle: 
la république fédérale d'Allemagne. de présentation ei le poids des articles 
(Sigaalure tCac het.) étranger : 2° de l'engagement du 
Avant tout dépot de demande de fabricant étranger de livrer une mr 
livenmce, les intéressis peuvent de- chanlise conforme à la compo-iln 
mander tous renseignements mtiies donnée et à échantillon fourni Il 
à la direchion des pêches maritimes est rappelé que les échantillons, qui 
(Tél.: SUFfren 40-00, poste 227). Ne seront à fournir en double, devront 
veuvent parliciper à la répartition en revêtir la forme de sentation cho- 
rause que les unportateurs lilulaires sie pour la vente l'article et n° 
de la carte professionnelle d impor- être d'un poids inférieur à 
de anissoms de mer frais fne 4). grammes afin de permeïre de 
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72 
À PRODTITS PRODUITS 
du tarif douanier. du tarif douanier 
7. 7. 
procéder, d'une part, à la dégustation 93 70 uücles de v pe 
du produit et, d'autre part, à l'ana- ao! 760 A à D. + IL aparéiées — Les factures 
lyse de sa composition, Les échan- pro forma ne sont pas exigées. 
Ullons doivent porter le numéro d'en- 781, ex 829, Panneaux, panches, plaques et simi- 
ülres rezistrement de la licence d'impor- laires en bois. nâtes à papier, ete. — 
« de tation à laquelle ji!s se rapportent et Un certificat de l'organisme syndical 
ni à ètre adressés, exemplts de lous frais, des producteurs atlemands : « Export- 
fi- à la Girection des industries diverses aussch@<s der hoizverarbeitenden 1n- 
| et des textiles, division des industries dustrie » devra être présenté à l'ap- 
ublié alumentaires, 42, rue La Haétie, à pui de la demande de Icence, 
Paris (Se). Seront dispensés de fournir 98 [800 à 2,823, B, | Meubles et literie. — Pour les meubles 
des éehantillens les importateurs qui Sun, SU, joindre une descriplion succitm ie : 
des des licences d importation caractéristiques de construction, es- 
por au filtre des avis aux importateurs sences de bois, nature des autres 
d8 antérieurs, dans la mesure où res Mate employés : possible 
se licences n'étaiéct assorties d'aucune joindre un extrait du catalogue, 
aire. condition restrictive. 856 à 862 À 868. | Produits des arts graphiques autres que 
nes Re | 151, 182, Chocolat et produits de la chocolaterie. les livres. 
de — Mémes conditions que pour le 103 [9LA,B,M2, M4. | Fils de fibres synthétiques 
ré À poste n° 26. jui 928 à 940 Fils, ficelle et cordages de sisal. 
y de | pa Ex 133. Farines, fécules, préparées pour l'ali- 110 1966, 969 B, €, 4005 B. | Tissus de laine imprimés où non « E », 
ii à mentation, sans Cacao, — Mômes int 974 et 972 Tissus de lin où de ramie façonnés ou 
condilions que pour le poste n° 26, mélansés d'autres texlileg « » 
au 20 15 À, DB, C. Produits de la boulangerie fine et ordi- 11 984 à 98). Tissus de rayonne el de flbranne « E », 
naire (Pumpernickel!, ete. t14 994, 1054, 1055 F, Tissus diverse E 
21 |185 D, 186, ex 187 À, | Pains de régime (bicottes, Knocke 1055 A à D, 10%, 
pro- 187 B, ex 188. brot, etc), pains d'épice, pâtisserie 1064. 
des industrieile et biscuits secs, biseui- 1 106% C. Tissus imprimés en colon « E ». 
par terie fine, y compris biscottes et hos- 1 1055 D, EF. Tissus imprimés en rayonne et fibranne 
de lies. — Môines conditions que pour le 
tion poste n° %, ti 1059, 1063, 1061. Tissus huilés, tissus imprégnés ou en- 
ire, #3 189 à 19. Conserves de légumes et de fruits. — 1 duits d'asphalte, de goudron et de 
devra fourni, à l'appui de la tissus 
129 1086 el 1087. de maison et d'ameublement 
tateurs pub'ié rna 
Le 135 Ex Chaussures et bottes de cacutchour. 
Mile résuitera de la production soit des 13% Ex 1146, 1114 D. Chaussures de tennis et de baskett ball. 
rires exempiaires verls des licences d'im- 15% 1150, 1171, Montures el garnitures de parapluies, 
La portatien impulées par la douane, soit 113 1211. Vaisselle de faïence, objets et ustensiles 
d'une photocopie de ces documents, de ménage ou de toilette en faience 
ser- soit d'une atlestalion décivrée par la ou poterie fine. 
le c banque domiciliataire. fit 1216. Vaisselle de porcelaine 
itut Ex 197. Succédanés du café (à l'exclusion de 142 Porcelaine de laboratoire. 
hes la des conte 156 B Ex 21x17. Boutons de verre. 
nant de la chicorée), — Mèêmes con 57 370 à 127: 275. 
mie ditions que pour le poste n° %, 15 1270 à 1273, 1255 précieux e{ bhijoue 
201. Préparations pour polages el pour 160 73.10 R, Produits tréfilés, étis, ealibrés, pro- 
ns bouillons à base de substances végé- 73.10 DID flés et laminés à froid en fer ou cn 
que tales, éans extraits de viande, — Les 10 D 
importateurs n'ayant pas obtenu de 73.11 A ni 
licence dans le cadre de l'avis du 
res 21 octobre devront indiquer Ja 11 
composilion de ces préparaiions et 72.12 C ex IL 
envoyer un échantillon à la dir-c'ion 73.42 C IV 
des industries diverses et des b 
42, rue La Boétie, Faris (8°). 3.42 D, 
uf- 214 à 216. Vins, v compris les vins mousseux, — 
ue Il devra être fourni à l'appui de la 73.13 B V b, 
demande une justification des impor- 
LL tations réalisées au titre de l'avis aux 7213 B Via f, 
imporlateurs publié au Journal offi- B VI 
ciel du 30 mai La justification 73.13 BR VI b, 
résullera de la produetion soit des 73.14 
li | exemplaires verts des licences d'im- 73.14 C, 
es | portalion imputées par la douane, 42 
F soit d'une photocopie de ces docu- 73.45 À V b, 
ments, soit d'une délivrée 73.15 BR 1IVe 2,42, 
par Ja banque dom'ciliataire. 73.15 B I V b, 
2M, 241. Eaux-de-vie et liqueurs. 73.45 2 Via ex 2 
8, | 0j Ex 558, Présures. — 11 devra être fourni à l'ap- 162 Ex 4101. Accessoires de tuvoulerie en fonte, ete, 
. | pui de la demande une justification 164 Ex 1404, 1105 À, 1406, | Bouteilles sous pression des positions 
à- i des importations réalisées au titre de 1107, 1109, 112, non dibrées; pots à lait: étuis rigides 
4 l'avis aux importateurs publié au fllés, boîtes à membranes, bouchons 
la Journal officiel du mai 1954. La métalliques et accessoires d'embal- 
IX tification résultera de la productüon lage. 
il soit des exemplaires verts des licen- 16% 511. Capsules de surbouchage. 
ces d'importation imputées par la Ex 1412 tresse te fee ot 
documents, soit d'une attestation dé- d'acier. 
e livrée par ja banque dorniciliataire. 167 Ex 1415, ex — Toiles et tissus, grillages et treillis en 
à. GB G05, 608, Encres à écrire ou à dessiner, rubans et ex 1415, ex 1518, mélaux ferreux. 
ul tampons encreurs,. 158 Ex 1416, ex 1417, Toiles et tissus, grillages et treillis en 
D. Mines pour crayons, ex métaux non ferreux, 
A 69 610. Crayons. 169 Ex 1419, 1429, Chaînes et chainettes. 
: s3 Ex 690. Carbures métalliques et mélanges de 179 Ex 5 Ressorts (sauf ressort d'horlagerie). 
t “ <arbures métalliques. 171 152%, Articles de pointerie et de clouterie. 
Ê 85 A! Ex 705, ex 706, ex 707, | Articles en matières plastiques. 172 1126, Agrafes pour courroies de transmission 
x 707. yaux artificie!s. 1120, 14H, 1433 Articles de tirefonnerie oulunnerie 
+ 92 1783, 7 Cuirs faclices et cuirs artificiels. visser e, irelonnerie, Doulbanerie, 
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UMÉROS 


du luril douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de pœte 


NUMÉROS 


du tarif douanier. 


PRODUITS 


11% À à 
A. 
1:36 H, à J 


À à 
113% À à D, 


1412, 4443 A, 
à 


List, 


H, ex 1185 D. 


189, 


1500) à 


1:86 à 
1100 à 
AC 


1195. 
tu, 1407. 


108. 
Ex 112, ex 119. 
Ex 


Ex 1522, 


1525, 1:26 À à C, 
ex À et 


ex €x 


Ex 1537 À, ex 
rx vx 151, 


1502. 


Ex 1:49, 


Fx 15:50, 
Ex 154, 


Ex 1503, 1781 B et D, 


À, 1800, 
Ex 1555 H, 15:56 A, 
ex ex 1556 €, 
ex 1556 D, ex 1557, 


ex 125, 
ex ex 
1 A, ex 1565, 


15657. 
Fx 1572 
15:06 B. 
Ex 1579, 


Ex des positions 1598 
à 1000, ex 1602, ex 
1005, ex 1606, 


Ex des positions 
à 1644. 

1615 À, B, ex C, ex FE, 

ex 1616, ex 1617 H, 

ex 16147 C, D, E, F, 

1690 A, ex 16H D, 


Ex 16%, 


Ex 
Ex 1696, 


Outils agricoies et horticoles, 
spéciaux d'horogerie, 
Outils de métiers. 

Outils domestiques, 


à man de métier. 


vutillag 
Outillage 


Coutelierie et couverts, 


ani Le 
INCCANMQUE à 


Contellerie de bureau, 

Articles de ménage, d'hyeiène et d'éco- 
domestique et professionnele, 
à l'excepton des baigne 

Huignoires émailllées, à tablier en tôle. 

Tuvaux métalliques flexibles, avec ou 
sans ra cords 

Arlicies de ferronnerie et de cuivrerie 
pour le bâtiment, l'ameublement et 
l'agencement. 

serrures et cadenas 

offres forts et mobuiers mélalliques. 

Lanternes et becs d'éclairage. 

Appareils de chauffage et de cuisine 
non  é'ectriques à  eombustibles 
liquides. 

Obets d'ornement. 

Bouclerie, articles de mercerie. 


res 


Aiguilles à coudre à la main, crochets, 
ete, 

Pointes meues. 

Epingles à piquer, épingles de sûreté. 

Plaques indicatri'es. 

Boites à poudre et à fards 

Ouvragesen fer ou en acier non dénom- 
més ni compris ailleurs. 

Chauffe-bains et chauffe-ean non élec- 
triques, leurs parties et pièces déta- 
chées. 

Turbines à 
ièces détachées et 

Pompes et compresseurs, 


et à gaz et jeurs 


vapeur 
turbines et roues 


Matérie! frigorifique industriel, y com 
pris compresseurs frigorWiques. 
son, la distillation, le séchage, 
dénommés ni compris ailleurs. 

Apparci:s pour le chauffage et la cuis- 
son, la distillation, le sé‘hage, non 
dénommés ni compris ailleurs 

Meubles frigorifiques équipés à mnsage 
domestique. 

\uires machines thermiqu?s, hydrou- 
liques et pneumatiques 

Pa'ans, moufles et locotri-taurs, Inco- 
molives, aultomotrices de vorrs de 
0,0 mètre et moins (sauf à fra:tiva 
à vapeur ou électriques). 

Chariots de manutention. 

Autres Mmalérie:s de levage el de manu- 
tention, 


not! 


Machines et apparel's centrifuges. 

Calandres. 

Machines et anpareils pour la prépara- 
tion des a<phalles, bitumes, etc, 

Machines et appareils pour l'industrie 
alimentaire, leurs parties et pièces 
détachées (autres que celles figurant 
sous des positions libérées). 

Matériel pour l'industrie du papier. 


Matériel d'imprimerie, 


Tètes de machines à coudre familia'es 
et pièces détachées de tèles de ma- 
chines à coudre. 

Matériel pour l'industrie des cuirs et 
peaux. 

Machines pour chaussures (autres que 
machines à coudre industrielles). 

Machines et appareils non électriques 
à laver le linge, à laver et sécher la 
vaisselle, 


12 


217 bis 


253 bis 
2% 


254 bis 


168 A, B. 


Ex 1611 B, 1641 C, D, 
1641 F, ex K, L, 
ex M, N, ex P, ©, 
1612 À à D, 1643, 
ex 1616, ex 1647, 
1649 à 1651, ex 16)2, 
1693, 1654, ex 10655, 
ex 1696, 

1615 A, C à NH, 
ex 1646. 
Ex 1053 B, ex 1557 A. 


1662, ex 1670. 
1664 B, 1665, 1067, 
lus, ex 1670 À à L 

1609. 


1672, 1674. 


1702 BP, 1754, 1755, 
ex 1755. 


1506, ex 1730, 


1747 à 1759. 


1558 B, 1:59, 1:00, 

ex 1761, ex 1762, 

Ex 1761, 1:63 A, 
1764 A, B, D, 


1:63 BR. 
Ex 1797, ex 1802. 


Ex 1798 A, ex 1803. 


1807. 

Ex 1806 C, 1897 à 1900, 
ex ex 1905. 
à 1813, ex 1815, 
ex 140, 


1819, 1851 à ex 1854. 


Ex 1856 A, 1874, 
ex 1875 B. 


Ex 1856 A, ex 1875 À, 
ex 1875 B, 1885. 
Ex 1896 B, 1861, ex 
1863, 1865, 1868 A, 


, 1369 D. 


1872, 18373. 
Ex 18% B. 


1876, 1878 à 1890, 
1882 à 1884. 
Ex 1886 A, B, €, 


ex F. 
1886 D, FE, 1887 A, E, 
ex 1890, ex 1891, ex 
1895, ex 189 B et C. 
Ex 1895. 
1896 À, B, ex C, 
ex 1902, 1904. 


1901. 
Ex 1902, ex 1903, 
ex 1905. 
Ex 1906. 


1918 A, ex B, C, 
1924 À, C, à E. 


Machines et appareils à remplir, fer. 
mer, étiqueter, leurs parties et pièces 
détachées, 

Marhines-outils travaillant par entève. 

ment ou déformation de métal (saut 

machines à pointer), leugs parties 

pièces détachées, machines - 611114 

électriques portalives, outils et m 

chines-outils pneumatiques, 

pour machines et outillage à main 


Machines-outils pour le travail du bi 
leurs parties et pièces détachées 

Matériel de soudage au gaz (non libéré 
malériel é'ectrique à souder. 

Machines à écrire. 

Machines el appareils 
leurs pièces détachées. 

Autres inachines et appareils de bu- 
reau. 

Appareils de régulation automatique et 
autres appareils de robinelterie 

Matériel de radiologie et d'éiectricité 
médicale, 

Piles, boiliers et lampes 
autres que les lampes flash. 

Culots de lampes. 

récepleurs de radio et pièces 
étachées. 

Tubes, valves et lampes électriques 
autres que pour l'éclairage (électro- 
niques et autres). 


de bureau et 


portatives 


Appareils électro - domestiques chaut- 
fants. 
Appareils  é'ectro-domesliques tour 


nants, y Compris les rasoirs électri- 
ques. 

Tondeuses é'ectriques, 

automobiles particulières (non 
électriques) pour le transport des per- 
sonnes et châssis complets. 

Camions (non électriques) et châssis 
de moins de 3 tonnes de charge ulile, 

Motocyclettes. 

Horlogerie technique. 


Baromètres, thermomètres, autres 
reils non électriques de contrôle et 
de régulation, dispositifs annexes, 
parties et pièces d£tarhées de comp 
teurs et d'appareils de mm ire non 
électriques, 

Appareils de métrologie de précision, 
instruments de mesure linéaire, mme- 
sureés de capacit*, 

Appareils photographiques, accessoires, 
objectifs, ;entilles et prismes ave 
montures spéciales les accompagnant, 

Accessoires et pièces détachées pour la 
photographie. 

Verres d'optique montés pour instru 
ments scientifiques, divers jastru- 
ments €êt anpareis scientifiques de 
précision, eauf microscopes éle:troni- 


ques. 

Lunelterie. 

Matériel pour laboratoires photosr- 
piques. 

Appareils pour la cinématographie et la 
projection. 


Matériel dentaire, 
Mattrie, médico-chirurgical. 


Dents artificielles. J 

Montres, réveils et pendu'ettes de pet! 
volume, mouvements de pelil vo- 
iume. 

Coucous. 

Réveils, pendules et carillons et leurs 
mouvements, de gros 

Boîtes en plaqué or laminé eu en ar 
gent avec pierres fausses ou mar'as 
sites et boites en plaqué or Fimine 
avec bracelets faisant corps ase® €ts 
boites (les boites en plaqué ver 
laminé pouvant avoir ou non je ford 
acier). 

Appareils électriques d'enregisirement 
et de reproduction du sou el leurs 
pièces détachées. 


5438 27 Mai 
156 
477 231 
154 | | 
150 | 
| 
à | 
1:19, 
1454 A, P, 235 
1497, 1:59, | | 
1160 996 
1.2 Fx A. | 
Ex 997 | 
29 | 
1523 à 21 | 
1x; 1170 à 
| 
100 
Ex 1735. | 
191 1743, 1745, 1746. 
| HA 
255 
26 
200 256 bis 
24 | 266 
205 | | 
20 | 
= 
22 
| 
| 274 
26 
97 
2%) 
279 | 
| | 
21 
927 282 
989 
230 
£ 
-| * | | 
| 
1 
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rauf- 
tour- 
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(non 


per- 
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NUMÉROS 
de 


2 


105 


127 


#2 


NUMÉROS 
du tarif dousnier. 


PRODUITS 


2009, 2010 D. 
2010 


854 À 887. 


Ex 929, 991. 
923 et 954. 


933 à 9. 


D, F, ex 4074 
#73 A, 


G26, 627. 


1002, 100%, 1009 


1016, 10% 


ex 1092 A, 101. 


1108 à 1110, 
1145, 41116. 


rx 


1072, ex 
4073 C, 107% à 1077. 
13 À, 1145 B.IChaussures à dessus de cuir. 


D, — SÉRIE 


1024! 1027 À 1090. 
1033 


1070, 1088 à 1091, 


1119 


1467. 
1911, 1913 C, 1914 
1946, 1917 B et 


1998, 1929, 4951 A, Armes de chasse et de smart, 
1983, 1984 AÀ,]Jeux et jouets, articles 


e féte et pour 
arbres de Noel, 

Articles de sport des posilions non 1ibé- 
rées. 

Boutons - fermoirs, fermetures à glis- 
sières. 

Boutons, à l'exclusion des boutons-pres- 
sion, des boutons-fermeirs et des Lou- 
tons de verre, 

Plumes et an cessoires de 

Stylographes et porte-mincs. 


C. — 


Fibranne en masse, en dé:het, en efi- 
lochés. 


Ex 924, À 925, 926,! Fils de coton ou assimilés non pré- 


parés pour dla vente au détail, Imeru- 
rant an kilograrmme 120.44 
et pius. Fils de coton prépas pour 
la rente au détail. 

Fils de raronne viscose mon préparés 
pour la vente au détail, non liléres 
et crins artificiels en flres artii- 
cielles. 

Fils de fivranne. 


257 à 960, ex 19 A.|Tissus de soie imprimés on nun « E ». 
061 à 964, ex 1055 A.{Tissus de flhres synthétiques imprimés 


ou non « E ». 

Tissus de coton « E ». 

Les imporlateurs qui désireraient fer- 
muler des demandes d'importation 
pour des lissus repris sous plusieurs 
tarifaires devront déposer 
aulant de deinandes de licences d'im- 
portation que de numéros tarifaires 
en jeu. H est précisé que toute de- 
mande de licence portant sur yptu- 
sieurs numéros tarifaires ne sera pas 
prise en considération. 


Ex 1071 À, 1071 B, & Volements en tissus « E », 


Produits pour les soins de la peau et 
pour le maquillage et autres produits 
de parfumerie. 


820 À et B, 821 D.|Naltes et ouvrages de vannerie des po- 


sitions non lihérées. 
à Rubannerie « E ». 


Velours des positions non libérées «E », 
Tapis tissés en rayonne, en fibranne, 
en sisal « E » 


Ex #06 À, 147, ex|Tulles et dentelles des positions non 


libérées « E ». 

Tuyaux et courroies « E ». 

Linoléum « E ». 

Toiles cines, ekc. « E ». 

Tissus sans flu ou tissés circulaire- 


ment « E ». 
Etiquettes tissées et articles confec- 
tiounés. 


1078 à 1085, ex 101.) Accessoires du vêtement « E ». 
1097, 4100, 1101, 4 Arlicles de bonneterie des positions non 


libérées « E ». 


Bas, chaussettes, etc. en bonneterie de 
es synthétiques « E ». — Un certi- 
ficat de l'orgralsme syndical des pre- 
ducleurs allemands devra être pré- 
semté à l'appui de la demande de 
licence. 
Parap'uics, parasols et ombrelles. 
Alinstruments de musique et appareils 


musicaux. 
4% à F à i t pié détaché 
L ,|Accessoires et pières achées pour 
1925 à 1927 


instruments de musique et sppareils 
< 


2015. ’ignes. 
2018 A. ex 2018 B, {Bouteilles isolantes et autres récipients 


isotherraique<. 

Ampoules jisolantes finies. 
Mannequins, antomates et nécessaires 
de couture. 


UT. — Produits à importer sous licences individuelles 
craminées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les praduits 
suivants seront recues par l'office des changes (æ sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Lames, à Paris (%), à partir du 6 juin 1%. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juïllet 
1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présenlathon, 


£ NUMFAOS 

PRODUITS 

= 8 du tarif douanier. 

3 Ex 12 Animaux de jardins znologiques (origi- 
haires des pays non imetnbres 
l'O. E. C. E.). 

17 107. 

18 Ex 112 G. semences de colza. — Tes demandes 
devront élire, avant leur dépot, vastes 
par l'U. 0.8. 

21 44. Lires. 

29 Ex 18. farines, fécules, préparées pour l'ali- 
menltalion, contenant du cacao. 

A et C. Comprimés et dosettes de parfums 
nalurels ou artiflciels non sucrés, 
pour usages alimentaires. 

3% Ex 2908. Extraits pour ja fabrication de boissons, 

40 Diverses positions [Preduils agricoles et alinentaircg 

hlénées, divers. 

Ex Sables et graviers. 

43 283. dierre ponce naturelle, 

44 8. Liants et ciments hydrauliques. 

321. Coke de brai. 

45 56. lludes de graissage. 

1 58. Paraffne. 

18 2W, 34? Cire de pétrole et de schis!'e, ozokérnite, 

49 Ex 310 B, 

50 41. Cake de pétrole. 

51 294 Charbons actives, 

53 110, 5% C, Uxyde de tilane et blanc de titane. 

Ex 419. Ulorure d'ammonium autre que pouf 
usage agrkole, 

59 Ex 49, Sulfure de potassium: autres sulfures 
(Zinc, Sirontium, elc.) el polysullures, 

6 410. Phosphates. 

57 Ex 470 A, slvrène 

Ex 472 Frichloréthylène, 

09 Ex 42, ex 483. Alcools et leurs dérirés des posiliong 
non libérées, 

Ex 516 A, 316 C. [Polyacides aromatiques, 

521, ex 52%. Mononraines acycliques, 
Inine, leurs dérivés de substitulion et 
leurs 

591 À 53 Autres aninines, leurs sels et leurg 
dérivés. 

50 D Lithopones. 

6 un, 592. Malièéres coljorantes organiques, 

193, 591, 196 À Laques, pigments, vernis, peintures 

ex B, ex 599 A, présentées en récipients d'une contes 
name de plus d'un kilo, 

A Ex 60%, Encres d'imprimerie. 

70 Ors iquides, 

72 63. Matières Jlubrifiantes préparées sant 

huiles minérales mi solvants. 

7 2, 666 À, C, 6:19. füélatine et colles des positions no 
libérées 

74 65 B, Unorees élertriqnes pour délonaleurg 

et détonateurs. 

15 Ex 665, ex 667.  |Pellicules perforées, sensibilisées, pue 
Fraphiques des positions non M 

% | 673, ex C, Ouvrages en abrasifs. 

71 677 B, |Charbons électrotechniques, 

682. Terres décolorantes activées. 

79 683, anticreptagamiques et atte 
res préparations pour l'agriculture. 

et diverses uits auxiliaires pour textiles 
non libérées. cuirs. 
e2 637 et diverses ingrédients pour l'industrie du caout- 
pos. non libérée:, choeur. 

84 602 à À, C,[Matitres plastiques, 

G%, ex 099 À, 699 E, 
70 A,CAHetKk, 
ex 71, 702, 704 B. 

Ex 705, ex 706, détachées et 4léments d'appae 

ex 707, ex 708, ex reillnge en matières plastiques. 

87 Ex 718, 719. We tuyaux et courroies en caout- 
chouc, 

88 Diverses pos. Articles divers en caoutchouc. 

non libérées, 
idem. Produils intermédiaires pour colorants, 


, fer. E 
| 1985 à 1288. 
lève. 1990, 199 à 1%8, 
és et 27 2005, 2068. 
2006, ex 2007. 
990 
bois, 30 
| 
u et 
bu- 
le et = 
ricité 
lives 106 
409 
| 
ques 
Ctro- 
432 4E 
pyrae 
e «et 
np #00 
noi 
| 116 
118 
119 1052, 4053. 
422 1057. 
+ 123 1058, 1062. 
125 1067 D. 
de H 1% 
12 
19 
HA, 11%, 4197, 
131 1405. 
etit 
urs 
ar 
‘as 
inc 
or 4 
nd 
ont | Ex 2018 B. 
| 2090, 221. 
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e — — 
FA 
NUM£ROS + NUMÉROS 
| PRODUITS À PRODUITS 
- | du ta douanier | E du tarif douanier. 
a Diverses pos, | Produits chimiques à usage pharma 225 Ex 1607, Machines et appareils pour l'industrie 
hon | ceutique du caoutchouc et des matières plast; 
| Produits eh miques divers. ques. 
{ 16, 19, ex 792 Articles divers eu bo 928 Ex 162 D. Pièces de broches non libfrées, 
ex 7% À, 706 et | 211 Ex 1036 B, Parties et pièces détachées de roule. 
| ment, 
€ : 796 Articles de ménage en bois, manches 2:2 [Ex 1677, ex 1673, ex | Organes de transmission et pières d, 
| d 4, des pos, 16S0 à chées de mécanique générale. 
HA 19 en liège vx 150, 169 
11, Produ en béton manufacturé. ex des pos. 1691 à 
| \ en armiantle 1099, 
ex 11! (, 2:3 Ex 1681. Transmissions hydrauliques pour loco 
10 | dti, 1196, 4197. Briques et tuiles en terre commune, molives. 
le bâlin Ex 1:00, ex 1:01. Générateurs, moleurs, converti 
1199 à 1201, 1206 à! Auir cé"amiques. | rolalifs et pièces détachées, 
1212, 1214 11702 4, ex 1702 C, ex | Transformateurs et appareils de d:- 
| 115 1502 D, ex 1305, ex] bu‘ion. 
131 A, ex D Réfractaires alumineux ct siico-alurni- 1:09, ex 1710, ex 
ex D. 1711, 1713, ex 1714, 
Liver Divers mitaux, minerais, min‘raux et ex 1515, ex 1518, 
| le { ex 1720, 
1.6 | 41299 À, ex 1912 4. Tubes de verre, ampoules électriques et 215 Lis 1303, ex 1701. Convertisseurs slatiques et pièces délr 
| autres d'ung capacité supc- chies, 
sieure “à 257 1702 P, ex 1709, Pelit appareil'age d'instaïlalion et 
Ex 1226, ex 1225, ex | Verres plats 1 l'exclusion des verres ex 1710, ex 1:11,! isolateurs. 
122%, 1429 1221 colot ex ex His, 
Ex 1226 \ vitres de con ir » r siznali 1:22, 
sai 218 11507 B, 1708, 1719, Matériels électriques divers on dén 
1:19 | Ex 125 Lonteilles et fl ns ‘es jons n°n 1729, 1710, 1742, més ailleurs, 
| 1741, 1:69, ex 17 
Ex 1296, 1297, 1244 D. Verrerie de tab'e où de cuisine, verri 249 1715, 1736 à 1538, Matériels télégraphiques et 
rie d'appartement et d'ornementation, ex 1741. niques. 
11 125 Verres de lamows, 250 1:24 À, 1725 Fi:s et câbles isolés. 
Réfecteurs, diffuseurs «€! ex 1726. 
1.3 123 C, D. Verres à facettes, verrerie 21 121, Isolateurs, 
signalisation 22 1727, 1728, ex 172. | Appareils é'ectriques de signalisalion et 
Ex 1229, 126. Verres de lunetterie. pièces détachées, 
1244 F. Verrerie de labo-aloire, d'hvnène et de 293 |Ex 1590 À, 1792, 17%, | Lampes et tubes pour l'éclairage élec. 
pharmarie, à faille ccificent Ge ex 1395, ex 17%. trique (y compris lampes flash) el 
dilatation. pièces détachées, à l'exclusion dc: 
Ex 1249. Verroterie culots, 
1. Ex 7300. Poudre de fer, carhonvle. 257 |Ex C, ex 1731 C, | Locomotives électriques industrielles de 
À, ex pemmi-produits en métaux non ferreux ex 15520, ex 1581 L. maneuvre, à l'exclusion des locosno- 
H, 1522, LES À, ex et leurs alliages, lives de mines et des iocomotives de 
1324, 450 À, traction. 
ex 1220 1353 à 228 1786, 1787, 17°9, ex | Parties et pièces détachées de matériel 
ex à 1799, ex des post. ferroviaire. 
ex à 1702 à 179. 
ex 1316, 1300 250 Ex 13797, ex 1809. Voitures de transport en commun ‘ears 
à 1308 et aulobus) non et chis- 
1530, 1452, 1954, sis complets. 
162 [Ex ex Lpemi-produits en aluminium et allia- 962 |Ex 179 A, ex 1798 B, | Camions et châssis de tonnes et 
ex ges ex de charge ulie, avant-irans trac- 
US BAT | Ouvrages en autres mélaux communs teurs. 
A, { non dénommés ni compris ailleurs. 263 Ex 152 B. racteurs, à l'exclusion des avant-trains | 
[Ex 149 B, 120, 1556. | chandières autres que marines, appa- tracteurs. 
ruils auxiliaires et accessoires de 264 Ex 1799 B. Voitures automobiles (non électriques) : 
chaudières non dénonameés ni à usages spéciaux. 
A pris ailleurs, brûleurs, 265 1505 R. Cycles à moteurs auxiliaires. 
202 1527, Moteurs à piston, à explosion ou à fin- 267 Ex 1208, Parties et pièces détachées de cycles et 
jection pour automobiles et motocy- motocycles. 
clettes, 271 1811, Appareils électriques de mesure et de 
152, Autres moteurs à piston, À explosion ex 1815, ex 186. contrôle. 
où à injection (moteurs fixes). 2%, ex A, ex! Autres pièces détachées d'horlagerie de 
[Ex 1199, ex 1688, eX | parties et pièces délachées d'automo- 1929 B, ex 1909 D, petit volume (sauf boiles et spiraux. 
1514, ex des posi bules. 1000 FE, ex 4909 F, 
tions 1565 À 1768, ex 1909 G, 1909 H, 
ex ex ex 1909 I. 
F,ex 1 287 1423 C, 1907, ex] Pièces détachées _d'horlogerie de gros 
ex Filtres d'air ou de gaz. groupes acro- 1909 A, ex B, volume, 
therme<, aérofrigérants, buimnidilica- 1909 C, ex 19% 
teurs appareils similaires, ex 1909 F, ex 1909 6, 
210 lis Ex Monte-charges, ascenseurs à fonction- ex 1909 
Fra nement électrique, 292 Div. posit. Divers articles métalliques et appareils ; 
14 Ex des positions Ilaveuses el railleteuses, non libérées, mécaniques et électriques autres que 
Bel ceux repris sous des positions libé- 
HER 1568 D. Matériel de forage et de sondage. rces. 
1569, ex 1570, 1551, | Matériel de broyage et de criblage, 903 1959 à 1961. Pinceaux et brosses, 
ex lus, 1958, machines à mouler et à aggomérer, 295 1981 Cartes à jouer. 
mélangeurs et malaxeurs, matériel et 309 Div. posit. Matériel d'équipement naval (y come 
appareils pour ia préparation du non libérées, pris moleurs marins el pièces déla- 
bé ton. chées). 
21: 1576 A, ex 1576 C, | Machines et appareils pour sidérurgie, 907 Div. posit. Marchandises diverses autres qu'agri- 
ex Loi C, D, F, métallurgie et fonderie (autres que non libérées. coles et alimentaires. — Les crédits 
ciindres de laminoirs). affectés à ce poste sont réservés pour 
21 Ex 1577, Machines et appareils pour la prépara- l'importation de produits contingen- 
d tion du ciment tés nécessaires l'économie fran- 
221 ARE, B. | Matériel de verrerie. çaise, non repris nommément à l'ac- 
le Moioculteurs. cord. Les licences seront délivrées 
_ Ex. des pes. 1588 à | Machines diverses pour l'agriculture et après avis du ministère technique 
1, 192 A à D,| leurs pièces détachées, et avec l'accord de la direction des 
\, B, ex relations économiques extérieures. 
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Ministère des anciens combaîttants et victimes de guerre. Direction générale des douanes et droits indirects. 
EMPLOI MIXTE 
Lite adtitive et complémentaire de c'assement aes candidats aux Agent de constatation des douanes et droits indirects. 
emplois réseross de Gcuxièrme catégorie el aux em).0.s compor- 
ti. iant une aptituce technique spéciate. C) 1 Bresque (René); 2 Maugendre (Pierre). 
| De 1! D) ji * ? Native] Lex naldi Françols) 
cs liste), Nivagzgii Nom Brouard | Nov: 1 
guiet toger);, 8 Sad \bdelkader); 9% Hourlequin (Paul)s 
lu (4 Delatli 12 hork Jean). 
AXNÉE 1954 ET RELIQUAT DES LISTES DES ANNÉES ANTÉRIEURES 
Journal ofliciel du 3 février 1955.) Service d'exploiiation industrielle des tabacs et des allumettes 
(S. E. 1. T. À.). 
| ADMINISTRATIONS CENTRALES EMPLOIS MASCULINS 
EMPLOI MIXTE de 
Adjoint administratif. C) t Gourniet + Roussel (Jean 3 Gouadain (Pierre) 
C) 16 bis Andren (Léon : 56 bis Battu (André): 57 bis Chaintrier Daumas (Mauric 
68 Lis (Paul); 58 bis Lejeune loger). D) ! 1 (Autoir! 2 Dupont (Robert): 3 Lanoelle (Jean): 
: Ponthie 4 Lo.son lice (1 ü Gerard 1 Schel- 
D) bis De Ponthieu (Jean). che Lo Varet 10 Uordes 
Yves); 11 Picot (Alexandn 12 Lorion (Ueorges 13 Capdevillo 
SERVICES EXTERIELURS (Etienne: 14 Kacheihoffer (Eugène Grazide (Edmona,, 
EMPLOL MIXTE Che] d'atelier des manufactures {techn que). 
Commis. C) 1 Lambert (André, 
C) 95 bis Bousquet (Louis); 130 bis Aussant (Adolphe): 909 bis D) ! Lafouge Ani 2 Gaullier (Henri); 3 Rey (René Audife 
(Simon) : 20 bis Chanard GUY); 280 ter bBaronick (Marcel) : fret (Bernard: Gob rt (Jean), 6 Mathieu (Rent Keroueris 
lus Four! izel * bis Ji nty Daniel bis ii (Jean François, Ÿ Bel (Jean). 
313 his Jambot (Francis): 313% fer Zerbib (Jean); 319 bis Vin- 
t (Marcel 3429 Lis Aubert (Moïse), Che] d'atelier des manufactur (Comptable). 
D) 11 bis Planard (Paul); 51 bis Sayettat (Roger); 123 bis Gin 
(René); 154 bis Blanc (Julien); 150 bis Prieur-Blanc (Jean); C) ! Tripier (Marc 2? Candat 3 Cordier (Armand). 
bis Nion (Pierre). D) 1 Lacci (Roger); 2 Porlier (Fran 3 Tatin (Lorrain): 4 Jure 
3 bis 1 ’auline) ; 11 Chess: anne): %4 bis ul). Harhe 6 Kachelhofler (Eugène); 7 Richar 
et is Mollel (Pauline); 14 Lis Chessa (Jeanne); 74 bis Aoust (Maurice); 8 Debar (André)! 9 Feux (André): 10 Pacot (André) ; 
11 Audelaut (Jean-Pierre). 
Article R. 423 du code des pensions mililaires d'inva'idité 
di (emplois réservés Chef d'atelier des magasins de cullure (technique), 
de Soulat, (Jean). D) Gaultier (Henri). 
[TIRE 
de MASCULIN Che[ d'atelier des magasins de cullure (comptable), 
rie] Infirmier, D) 1 Talin (Lorrain); 2 Jure (Paul); 3 Barbe (Ferdinand), 
C) 1 Trouvat (Fernand). 
Ouvrier des manufactures (cadre de fabrication). 
ar 
FÉMININS C) 519 bis Rousset {Jean): #9 bis Wibois (Louis): 467 bis Ban 
Infirmière doin {üilbert) ; 469 bis Briand (Julien); 469 ter Lalouelle (Leorges) ; 
\us bis Guillemot (Robert. 
ac- E) 2 Cordeau (Denise). D) 1102 bis Picard (René): 1402 ter Jollet (Nicolas): 1194 bis Le 
Guern (Yves ter Roussel (Henri): qguater Lucas (Rawy- 
Employée de Lureau dactylographe. mond); 1:07 bis Belles Jean): dis Cabanes (Marcel); 
110 ler Martin (Ange): 118 quater Chevre (Henri': 1198 quin- 
es) E) 16 bis Nock (Joséphine); 21 bis Roux (Elisabeth), quies Girard (Victor); 158 series Bernard (Jean): 1411 bis Chate- 
lain (Robert): 1415 bis Michel (Marcel); 1119 bis Creau (Céestin) ; 
122 bis e1 Marce! 
et | MINISTERE DES FINANCES 182 Henry (Marci 
de £ervice des affaires générales. Ouvrier des nanufactures \cadre technique). 
de | EMPLOJ MASCULIN Ajusteur, 
D) 1 Cabunes (Marcel). 
Receveur buraliste de {re classe, 
C) 10 Lis Magie (Yvan); 23 bis Lanquetin (Gabriel). 
rog ï D) ! Lire Reau (Raymond) au lieu de Garzoct (René); 1 bis Gar- Ouvrière des manufactures, 
Fret (René); 17 bis Richard (Jean); 21 bis Foz (Louis); 21 ter Oii- 
(Robert) ; 235 bis Massebeuf (Jaçques). Bas-Rhin. 
E) 1 Lire Hey] (L£onie) au lieu de Francois (Mathide) ; bis Frans 
ils ) Direction générale des impôts. cois (Mathilde), 
de 
EMPLOI MIXTE Finistère. 
E) 9 Priser (Marie) ; 10 Conner (Jeanne) ; 11 Le Cann (Madeleine), 
Agent de constatation ou d'assiette des serrices ertlérieurs 
de la direction générale des impots. Haute-Garonne. 
À D) 2) Lis Bonnet (Emiie) ; 23 Bortes (Jean): 21 Honorat (André). E) ©1 Picard (Clémentine); 32 Lopez (Jeanne). 
Loire-Inférieure. 
ri- Services extérieurs du Trésor 
E) 16 Miquée (Marie); 17 Jaunet (Marie); 18 Quemener ‘Jeanne)s$ 
ur EMPLOI MIXTE 19 Maillard (Modeste) ; 20 Moreau (Juliette): 21 Le Brin (Philomène); 
22 Lescut (Eg'antine); 23 Maupoint (Jacqueline). 
À Agent de recouvrement des services du Trésor, Loiret 
es C) !à bis Barbier (Raymond). E) 2? Lis Quimerch (Marie). 
o D) 25 bis Gipoulou (René): 31 Lis Couder {Ro'and): 91 ter Mossier TE 
{obert) ; 40 bis Bories (Jean). seine. 
E) 3 bis Jourdan (Clfmentine). E) bis Chauvin (Andrée); 135 bis Ropars (Philomène). 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
EMPLOIS MASCULINS 
Mécanicien-dépanneur des serrices automobiles. 
C) 2 Bossard (Louis). 
Agent des installations. 
D) 1 bis Combes (Albert). 
Agent d'exploitation du service postal. 


D) 11 bis Gipoulou (René) ; 15 bis Dessagne (Jean), 
EMPLOt FÉMIXIN 


Agent d'exploitation du service postal et des chèques poslaur, 
des articles d'argent et de lu caisse nationale d'épargne. 


E) 13 bis Lamboley (Marcelie), 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Direction générale de la radiodifusion-télévision française. 
EMPLOI MASCULIN 


Agent technique. 
D) 1 Combes (Albert). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
€T DU TOURISME 


MIXTE 
Commis des ponts et chaussées. 


C) 2 bis Battu (André). 
E) 3 Talichet (Jeanne). 


EMI101 MASCULIN 


Eclusier-barragiste. 
D) 1 Ceron (Rager),. 


Marine marchande. 
EMPLOI MASCULIN 
Syndic des gens de mer. 
D) 2 bis Richard (François); 61 bis Fdmond (Saturnin). 


Aviation civile et commerciale. 
EMPLOI MASCULIN 
Contrôleur de la navigation aérienne. 
C) 1 Gauvin (Pierre), 
BANQUE DE FRANCE 
EMPLOI MASCULIN 
Secrélaire comptable (à Paris ou dans les succursales). 
C) à bis Moujard (Georges). 
ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
EMPLOT MIXTE 
Employé qualifié, 
À 21 bis Boulan (Henri): 23 bis Quere (Bernard); 23 fer Redou 
(Félix) ; 21 bis Jenty (Daniel). 
D) % bis Audiffret (Bernard). 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EMPLOIS COMMUNS À TOUS LES SERVICES 
EMPLOIS MASCULINS 
Employé stagiaire. 


bis Langs (Pierre); 4 ter Kraemer (Roger); 42 bLés Huet 
dAïbert) ; 19 bis Le (Ernest). 


Garçon de bureau, 

C) 13 Cardosy (Roger) ; 1M Ducel (Charles), 
Concierge. 

C) 5? Ducel (Charles); 33 Elie (Clément), 
Planton, 


C) 87 Elie (Clément), 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE L'EXPLOITATION 
EMPLOIS MASCULINS 
Facteur. 
C) 19 bis Schilio (Victor). 
liomme d'équipe (serrice actif). 


C) 1 bis Friconnet (Elie); ? lire Margaejo LAntlofne) au lieu ds 
Margaleso (Antoine). 
D) 3 bis Dupuis (René). 


EMPLOI PARTICULIER AU SERVICE DE LA VOIE 
ET DES BATIMENTS 


ExwLot MASCULIN 
Garde-barricre à service continu. 
D) i Lire Louis (Edmond) au lieu de Louis (Edouard). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DU MATERIEL 
ET DE &A TRACTION 


EMPLOIS MASCULINS 
Ouvrier professionnel de % classe des dépôts. 
C) Doumas (Emile), 
Ouvrier professionnel de ?e classe des entretiens et grands ateliers, 
C) 40 bis Doumas (Emile). 
Ouvrier professionnel de ire classe des entreiiens et grands ateliers, 


D) 23 Doucet (James). 
EMPLOI 


Aidedistributrice. 
E) 20 Lamboley (Marcelie). 
COMPACNIE DES MESSAGERIES MARITIMES 
EMPLOI MASCULIN 
Aide-magasinier. 
C) 1 Chini (Gabriel). 
FÉMININ 


Lingère et ouvrière du magasin, 
€) 4 Garnerone (Catherine). 
COUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


EMPLOIS COMMUNS AUX SERVICES EXTERIEURS DE L'ARMINIS- 
TRATION ALGERIENNE ET ALX ETABLISSEMENTS PUBLICS DE 


L'ALGERIE 
Services extérieurs. 
EMPLOI MIXTE 
Commis et assimilés. 


Æ) 1 Lire Fraysse (Marthe) au lien de Luccioni (Antoinelte ; 
1 bis Luccioni (Antoinette). 


Services financiers. 
ERREMSTREMENT, DOMAINES 
EMPLOI MIXTE 
Agent de constatation ou d'assiette de l'enregistrement, 
E) 2 Frayise (Marthe). 
Sécurité générafs. 
ALGÉPISNNE 
Inspecteur de police a'gérienne, 
D) ? Touitou (Maurice). 
Porc L'ErTar 
\Serrétaire de police d'Etat. 
D) 1 Touitou (Maurice). 
Chemins de ler algériens. 
COMMURS À TOUS LES SEUVICES 
EMPLOIS MASOULINS 
Garçon de bureau. 
C) 5 Scholiy (Justin), 
l'lanton. 


C) ? Scholly (Justin). 


D) 1 Ameziane (Amar). 
0 — _ 


de 


lier, 


hers, 


NIS. 


Mai 1955 


JOURNAL OFFICIFL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5443 


Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et d2 scierie 
a destination de l'Italie (clôture d'un contingent). 


Fn application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
teurs publié par le Journal officiel du novembre 4934 (p. 41199, 
exporlateurs sant informés que le mtlingent de 0.000 tonnes 
de bois de mine pelés en pin ouvert à destination de l'Italie par l'avis 
aux exporlaieurs du 21 décembre 1954 est épuisé, 

L#s dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant ce 
poste de bois de mine cesseront done d'être recevables huit jours 
{runcs après la publicalion du présent avis, 


— — 


Ministère de la santé publique et de la ponulation. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'un commis à l'hôpitai-hospice de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
le 28 juillet à l'hôpilal-hospice de Nogent-le-Rotrou (Eure- 
el-Loir). 

veuvent parliciper à ce concours les personnes des deux sexes, de 
nalionalité française, lilulaires du brevet élémentaire, du dipôme 


de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale 
d'administration municipale ou d'un diplome équivalent. 

Peuvent également se p'ésenter les sténodactylographes, dactylo- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplomes susvises, 
Mais complant au Moins trois ans de fonctions dans une adiminis- 
tration hospitalière, 

Les candidats devaient être Agés, an fer janvier 195, de plus de 
vingt et un ans et de moins de trente ans, Cette limite d'âge peut 
loulefais être reculée d'une durée égale à celle des services anté 
rieurs civils où militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les 
condilions prévues par l'article 162 de la loi du 2% juillet 1959 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront parvenir avant le 
2S juin 19%55 à la préfecture d'Eureet-Loir (2 division, 2° bureau) 
qui fournira aux personnes en faisant la demande, tous renseigne- 
juents utiles concernant notamment le programme des épreuves et 
2 liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 

osier, 


Avis de vacance de postes de médecin chef 
au quartier psychiatrique des hospices d'Aurillac (Canta!). 


Deux postes de médecin chef sont actuellement vacants au quan 
tier psychiatrique des hospices d'Aurillac (Cantar). 

Les candidalures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à cormpler de la publication du présent avis au ministére 
de la santé publique et de la population, direction de ladministraton 
générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsilt, Paris (15°). 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes, 


Liste des concours ouverts dans la métropole en 1955 et 1956 par la direction des finances du Maroc. 


NATURE DU CONCOURS 


DATE DE CLOTLRE 


DATE BU CONCOURS du registre 
des ine-riptions 


NIVEAU DES CONNAISSANCES 
IXNDICES 


Inspecteur adioint s'agiaire à | 18 et 19 novembre 1955. 
administration centrate, 


20 et 91 janvier 19%. 


Inspecteur adioint stagiaire des 
fü et 17 novembre 1966. 


cadres çxlérieurs, 


Secrélaire d'administration à 2 et 3 mars 1956. 


l'administration centrale, 


Iinprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%). — Le Préfet, Directeur des Journaut officiels : 


18 octobre 


29 janvier 1956. 


1950. Etudes supérieures: licence en 925 — 500 

droit, ès Jlelires, ès sciences avec p sabilité d'accéder an 
H. E. L., écoles supérieures de cadre des contrôleurs finan- 
commerce, ciers (indices 429 — Gin)) 


19 décembre 1953. | Etudes supérieures: rertificat de 200 — 6% 
septembre 1956. 


licence, brevet d'éludes juri- 
diques. 

Etudes secondaires :  haccalau 185 — %0 
réal, brevet supérieur, capacité 
en droit, 


Jean - Paur MARTIN. 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Deraiers Cours limites Cours extrêmes Derniers Cours limites Cours extrèimes 
cure cours 

porre Pays Devise Parité. pratiqués colée à la Bourse cotés Pays Devise Parité pratiquée cotée à la L'ourse 

pe par la banque du pr par la Banque du 
Dourse de France 26 mai 4955. Bourse de France 26 mai 19: 
| Canada ........ 1 $ can ve | 35620 36. | Suisse ........,| 100! .. 
Allemagne oeccid |! 100 D ...... FORD | Egypte ........1 1liv ég de core à 
| Belgique ......] 100Fb 000 60 699 50 |liahe ..........) 100 lire 43 .... 
| Danemark .....|] ve se | 5064 50 5043 50 | Mexique .......] 100 pes pose se | 270 :, 2700 
Élats du Cambodge, du Laos et 


Cours de référence défini par l'avis 421 de l'office des changes 
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4 
BANQUE DE FRANCE 
+ 
ACTIF 
bisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de 137.92. AM.776 » » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 128.000 .900.000 » 198.000.000 .000 
kon du Trésor négociable : Engagement de l'Elat relatif aw dépôt d'or de la Banque ù 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du août au 20 juillet 4944 {2}... 426.000.008.000 » 426.000.000 » 
Avances provis oires à l'Etat (4). 190.000 .060.000 » 190.000 .000 
Avances spéciales à 82.500.000.000 » 113.9%00.000.000 
Portefeuille d'escompte : 
Effets escomptés sur la 
Effets escomptés sur l'étranger........ TE 7.024.790 » à 
Eitets ar l'office des céréales » 1.090.987.105.455 » 1.112.187.281.925 » 
Ellets de mobilisation de crédils à moyen » 
Fllets négociables achetés en France 463.210.788.018 » 169.651.189.924 » 
Avances sup 90.061.118.62 » 8.641.982.412 
Hôtel et mobilier de Ranque......... 1.000.000 » 41.000.000 » 
lentes pourvues d'affectations spéciales ET 112.9080.750 » 112.080 T0 » 
Divers 47.8 846. 668. 197 » 48.088.059 046 » 
2 .693. 173. 831 F 2.738.780. 150.51 F 
PASSIF 
Engagements vue : 
Billets au porteur en Chreulation. » 2.536.742.152.750 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor 72.252.314 » 
omptes courants des banques et instituhons ancières fran- - : 
Çaises et étrangères. 49.779.163.171 » 129.255.810.772 » » 
Autres comptes courants et de dépôts ‘de ‘fonds; l’aisposttions et 
Rénéfices en addition ou capital 307.824.529 » 207.824 .529 
Réserves mobilières légales [ALU PE TETE TE TES 22.105. 75 » 22.105.750 
G61.070.409.723 » 73.909.912.591 » 


Total.. 


2.693.173. 285.801 


= 


2. 738. 780. 14. 


F 


(f: (Convention de 27 juin 1949) 

(2: (Loi du @ juin 1857, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juin 1978 prorogée, lois des 17 novembre 1597, 
20 décembre 1011, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du # novembre 188, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1997, loi du 29 mare 1047». 

{1 (Conventions des 25 noût, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 4940, 20 février, 90 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 bre, 26 décombre 14911, 5 mars, 30 avril, 4 juia, 11 se, 942, 
21 janvier, 31 wars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1043, 23 mars, 

{W (Convention du 29 seplemhre 1033 apgrouvée par le décret du 1er 
29 février approuvée par le décret du 29 [évrier 1940, convention 
le déeret du ® juin 1040, convention du ® juin 1944 approuvée par la loi 
da 24 juia 4047 approuvée par la loi du 29 juin 1947, convention du. 25 
le décret du fer octabre 4047, convention du 2% janvier 1953 approuvée par le loi du 23 janvier 1953). 

‘Convention dur juillet 1033 approuvée par la loi du 11 juillet 1053, 

16) (Loi du #5 août 1006, décret du 29 juillet 1099, Loi du 19 mai 1941). 

(7) (Décret du #7 juin 1038) 

1) (Loi du 47 mai 4834, déerels des 27 avril et ® mai 1948, loi du 9 juin 12573, 

(Lois des juin et !7 novembre 1297). 

C*01 ‘Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1948, loi du 9 juin 41457). 


3 
3 


Achat des 


Escompte 
Avances sur 


effets 
l'échéance n’ex 
mois 


| Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
| W. BaUMGARTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 


3 0/0 
41/2 
3 070 
blics 


3 00 


00 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabili 


té quant à la teneur des 


TIRAGES FINANCIERS 


Société de Produits Chimiques Courrières-Kuhlmann 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DS 7204000000 p& FRANCS 
SIRGE SOCIAL: 11, RUE B£ LA BAUME, À PARUS 
R. C.: Seine 225698 B. 


Amertissement du 1° juin 1955. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, celle 
suciélé à procédé au rachat en Bourse de 511 obligations 1%%#). 
Eu conséquence, le Lirage au surt efleciué be 25 avril 195 n a porté 
que sur 244 obligations, 


Liste des obligations sorties à ce tirage 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
Le: deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l'aunce 
d échéance du remboursement. 


45 (55) 819 (55) 1.450 (54) 2.163 (55) 3.375 (55) 
28 (55) 856 | 4.451 2.170 (55) | 5.586 (51) 
42 (5) (24) | 1.462 (55) 2.173 (87) | 3.387 (4) 
100 (55 ESS (55) | 1.409 (54) 2.176 (55) | 2.438 (54) 
110 (55) O6 (55) | 4.492 (54) 2.179 (55) | 3.480 (54) 
176 (55) (59) | 1.502 (54) 2.189 (59) | 3.498 (Ta) 
178 453) 097 (55) | 1.503 (5 2.182 | 3.500 (541) 
44 (54) 057 (595) | 1.550 (55 2.187 (33) | 5.520 (53) 
x w 060 432) | 1.557 (54) 2.189 (41) | 3.521 (5) 
213 (45) 987 (55) | 1.563 (50) 2491 (4) | 3.527 (51) 
262 (35) | 1.004 (55) | 1.579 (54) 2.194 (47) | 3.538 (55) 
264 (M) | 1.01% (55) | 1.52 (5) 2.19% (45) | 3.514 (55) 
309 (54) | 1.032 (55) | 1.618 (5) 2.197 (83) | 3.547 (55) 
263 (50) | 1.053 (5% 1.631 (55) 2.901 (55) | 5.558 (54) 
596 (55) | 14.054 (95) | 1:632 (55) 2.925 (55) | 2.624 (51) 
405 (54) | 1.068 (35) | 1.666 (54) 5,940 (55) | 3.676 (54) 
417 (54) | 1066 (55) | 1.674 (54) 2.228 (54) | 2.684 (55) 
A1 (595) | 14070 (35) | 1.678 (5) 2.939 (55) | 3.626 (53) 
155 (5) | 1.051 (35) | 1.687 (54) 2.200 (55) | 3.693 (#6) 
418 (55) | 1.074 (55) | 1.688 (55) 2.206 (52%) | 3.695 (51) 
450 (54) | 1.085 (55) | 1.689 (5) 2.907 (53) | 3.723 (55) 
457 (54) | 1.087 (55) | 41.69 (5) 2.316 (5) | 3.72% (55) 
460 (55) | 1.089 (355) | 16% (5%) 2.478 (235) | 3.739 (55) 
4aüt (54) | 1.095 (55) | 1.702 (55) 2.488 (59) | 3.714 (55) 
470 (5 1.101 (55) | 1.715 (55) 2.520 (55) | 3.745 (54) 
493 (1) | 1.106 (35) | 1.723 (55) 2.630 (55) | 3.746 (53) 
06 (55) | 1.108 (55) | 1.735 (55) 2.636 (54) | 3.747 (33) 
12 (Mi | 1.119 (35) | 1.736 (55) 2.637 (53) | 3.748 (352) 
514 (5% 1.121 (5%) 1.741 (59) (54) 3.762 (54) 
515 (54) 1.123 (55) 1.746 (35) 2.659 (55) | 9.769 (55) 
5 (55) | 1.126 (55) | 1.769 (59) 2.705 (54) | 3.775 (34) 
525 (55) | 1.147 (55) | 4.774 (55) 2.708 (%4) | 3.777 (35) 
527 (55) | 1.153 (55) | 4.775 (35) 2.771 (55) | 3.779 (55) 
0% (55) | 1.154 (55) | 4.779 (55) 2.704 (55) | 3.781 (54) 
516 (55) | 14.156 (55) | 1.780 (355) 2.805 (55) | 3.862 (54) 
557 (55) | 4.161 (55) | 1.813 (55) 2.806 (55) | 3.866 (54) 
593 (55) | 1.195 (55) | 1.822 (35) 2.897 (55) | 3.879 (55) 
601 (55) | 1.196 (54) | 1.838 (55) 2.90% (55) | 3.919 (55) 
003 (5h) | 1.216 (55) | 1.852 (355) 2.946 (55) | 3.92 (55 
C06 (54) | 1.22% (53) | 1.86 (55) 2.92 (55) | 3.929 (52) 
617 (52) 1.227 (54) 1.866 (35) 2.971 398 (5) 
633 (35) | 1.229 (55) | 4.876 (55) 2.973 (34) | 3 94 (55) 
634 (55) | 1.264 (55) | 1.943 (55) 3.03% (55) | 2.40 (55) 
617 1) 1.289 (55) | 1.9% (53) 3.071 (54) | 4.090 (5) 
653 (5 1.293 (59) 1.977 (55) 3.073 (54) 1.16 (Go) 
685 (55) (55) 2.080 (55) 3.07% (54) (5%) 
688 (55) | 4.308 (55) | 2.081 (5%) 2.02% (54) | 4.128 (Gi: 
(5) 1.368 (53) 2.082 (5) 2.081 4.129 
6% (55) 1.381 (55) 2.08 3.26: (55) 5) 
713 (55) | 9.422 (M) | 2.107 (55) 3.4 (D) | 4.163 (5) 

(5) 1.423 (55) 9,111 (55) 3.361 (53) 4.184 (55) 
818 (35) | 4.42% (54%) | 2.148 (54) 3.37% (55) | 4.285 (5%) 


4.492 


[A 


44% 


= 


J 


0,010 
10 0: 


10 
10,6N7 


on 
704; 
714 


— — 
L 
| 
» 
a) 
oi 
— (54) (24) 10 (3) 12 
(34) (55 + — (a) 9.741 
(34) 1) (af 
(35 (53) (54 
(33) (#4) 
(31) (Ar) (35 
17 
(5) 1? 
(34) 6.:19: (55) (Bu) 
(4 
39) 6.47 003 (59! (5% 
(595) (55) 3 062 (3 ) 10 
(54) 7 (35) 1 (59) 10. 54) 
5.183 6.727 (38) (4) (23) 
(A) 7 (54) (20) 10.623 
5.6 Bi) (a) (25) 
HI 1 54) .0#G (x [EC 14 10 
5.63 (54) “066 (5) 30.6 
5.064 42 (at) (as) 2.56 
(55) - ) (17 (5) 
. 48 (35) (5) fl 
(35) 4) | 10 ce) 
9.7 4 54 
0 770 
(55) 


Mai 
97 
AISE 
JE FRANÇ 
REPUBI 
LA 
DE 
FICIEL 
OF 
AL 
5446 


Nu! - 
».573 (55) (3) 
(54) (35) 22.549 5) 
951 (54) 33 620 (59 2 9 
12.7 (3 ) 21.544 2 625 59 
3.329 (5 18 51 (55) 20.020 71 (55 2 (5 
55 8.81 026 (05 54) 22 0% 5 
55) 15.654 17 (29) (55) ») oi (55) (35: 34 { 
11 35) 4.363 5.69 (55 (15) . | 5) | à 097 (54) 2 [2 — 5 |? | 
30.5 + 12.582 | 106 (54) (54) 3%) (55) 21.716 (54 NES 
10 1) 1.58 108 (5) (54) (oo 20) 206 »1.7 ) (24 88 (95 2 195 
2.642 | 55) 11.52) 9.00 55 20.314 51 | 2 -797 (53) 
1.598 | 12 (55) (35 Le (50) 19.136 (52) 21. 806 (5) 917 (54) 
("1 AL AA 55) 1:. 36 51) 54) HS = (5! (54) 21.22 
(51 » 54) 507 16. 19 (59) (55) (55) 20. 55) (M 2 24.7 
11 1 | ') (55) 1.11 19.27 20.54 (2 »1 52) 
2.04 (53 1.63) 36 (x 724 (53) (54) 30 51 (55) — 
11 ne: | 13. 79 52 16 (35) (58) 022 (5m) 
11: (+ 11. 16 54) 7.91 (55) 19.320 70 (16 2. (55) 
(35) (3.160 (55) (52) (52) (5) 20.11 2.115 (54) 
(55) 13 07 (55) 16:09 (93 (54) (33) 20.50 (31) 
11. 5) 5) 75 (51 3 5) 20.4 397 34) 
5) | 13.185 16 788 #7 (5 19.62 21.054 13 3) 
3.6 TT 5° 55) 55) | 2 55) 
(+4) = : 51 «2 51 9 - 13 551 
58) |; 15. 7.0 (3 (5 1 5) 2.4 
(: ) 013 (55 13. 7.016 1 757 53) 2,12? (3 
(a Gi DE 5) 19 761 (35 514 (54) 
0) (2 \ 55) 18.4 y (5 576 (55) 
12 18 (55) tit 13. (53) 18 (55 21 
12.18i 1 148 15. 14... 8.670 
12 5) 17 19 18.7 
(53) |1 (351 13. (53) 
12.70 (53) (35) 17.221 (5 
12 (39) 15. 17.925 
24 5 
+ 
12 (59) 
13.166 | 
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114 (35) 126.490 (55) 127.845 (55) | 29.067 (55) | 30.288 
(54) 26.507 (55} 27.823 (54) 29.075 (35) | 30.293 
(51) f26.518 (56) | 27.827 (54) | 29.090 (35) | 30.295 

(55) F26.521 (ol |27.861 (55) | 29.096 (54) | 30.32 

(54) [26.523 (59) [27.872 (54) | 29.09 (55) | 30.26 

(53) 26.529 (99) 27.873 (44) | 29.100 (54) | 30.334 

(55) 126.534 (53) | 27.874 (55) | 29.113 (53) | 30.376 

(59) 26.583 |27.855 (52) | 29.115 (55) | 30.405 

(55) 26.557 27.876 (53) 29.120 (55) | 30.416 

26.561 (5) 27.880 (54) | 29.427 (53) | 30.463 

(05) [26.517 [27.88 (55) | 29.437 (53) | 39.468 

(50) 26.585 (5591 27.913 29.150 (55) | 

(35) [26.589 (59) [27.920 (55) | 29.152 (55) | 30.474 

(59) 25.347 (59: (54) | 29.159 (54) | 30.476 

(54) 126.605 (54) |27.968 (53) | 29.191 (35) | 30.192 

(54) 126.610 (wo) (51) | 29.229 (55) | 30.500 

(53) |26.790 27.958 (55) | 29.273 (53) | 30.501 

(50) 126.723 (59) | 27.969 (55) | 29.276 (53) | 20.505 

(99) [26.862 (59) (55) | 29.299 (34) | 30.510 

(39) (54) | 29.317 (32) | 30.526 

(51) (ui (55) | 29.323 (543 | 0.502 
(42) (55) | 29.328 (55) | 30.551 

(55) 129.236 (51) | 30.578 


28.31 
59) [27.161 659) | 28.319 (55) 


£ 

= 


53) [27.167 (55) | 28.31 (55) (59) 
27472 (15) | 28.362 520 (52) 
(55) 127.29 (55) | 28.368 (33) 521 (31) 
127.264 (9) (58) | 29-55 (4) |: 
[27.082 | 28297 (55) | 29-52 (AI 
(55} 27.M5 (50) | 28,398 (54 29.571 (54) 2.715 
125.321 (55 | 28.403 (54 29.56 (33) 
(55) 127.430 (55) | 28.429 (55) 29. (251 
455) 122.50 (54) (55) 29.517 
127.351 (56) (55) | 27-258 (55) 
(5%) 2.389 (55) 07 (53) 29.519 } 
27.406 (53) | 29.568 (25) | 
(54) (53) 29.513 (52) 
(55} 27.409 (54) 570 (53) 29.619 (#4) 
(54) 37.411 (55) 703 (35) 39 661 (33) 
(55 27.419 (35) 28 500 (54) 29.67S (251 31 
93.173 29.50% (59) | 41.259 
(54) 127.454 (55) (15) 29.839 (55! | 31.277 
(53) 127.482 (53) 69 (51) 29.840 (355) | 312 
(55) 127.403 (55) (4) (50) | 
[27.495 (35) 99.875 (54) | 31.316 


(Go) 127-571 (59) | 28.860 | 39.084 (54) | 1.468 
[27.578 (52) [28.874 (oi) | 30.08 (35) | 31.407 
127.55 (54) | 28.855 | 30.119 (54) | 51.518 
(5) 197.586 (15) | 28.884 (59) | 39.120 (58) | 51.519 


55) 127.638 (34) | 28.989 (35) | 30.159 (35) | 
55) 127.660 (55) | 28.993 (55) | 30.171 (55) | 31.584 
(55) [27.69% (55) | 28.997 (35) | 30.173 (59) | 31.619 
127.709 (54) | 28.999 (55) | 30.177 (59) | 21.61 
(55) 127.704 (55) | 29.000 (355) | 30.187 (59) | 31.044 
(55) 127.794 (54) | 29.004 (55) | 30.194 (24) | 31.017 
127.738 (34) | 29.018 (54) | 30.200 (5%) | 31.67 
127.773 (55) | 29.019 (56) | 30.255 (355) | 21.653 
(54) 127.780 (35) | 29.024 (55) | 30.257 (55) | 31.679 
(54) 127.788 (35) | 29.065 (52) | 30.265 (59) | 21.707 
(55) 127.794 (55) 129.058 (54) ! 30.278 (55) ! 31.710 


21.23 


(591 


(55) 
(55) 


37.806 (54 
97.811 (5% 
(55 
17,816 (54 
37.823 (584 
37.837 (55 
7.810 (55 
37.8:2 (50 
17.878 (5% 
37.906 (54 
37.95 (53 
(54 
37.98 (55 
37.970 (52 
3:.92 (53 
37.981 (54 
(55% 
(5% 
31.90 (55 
(55 
(55 
(43 
(5% 
(51 
(55 
(59) 
(59 
1.119 
141 (05 
ON, 145 
4.101 (54 
28.162 (35) 
(54 
(55 
(54) 
(54) 
38.281 (59 
(5% 
(5h 
(54 
(5% 
(515 
38.411 (55) 
(45 
(54 
(54 
34.509 (54 
38.521 (55) 
3.576 (55 
38.00% 
3.5) 
38.651 
(5 
JS.057 
(54) 
(55) 
8.602 (5% 
28.708 (55 
8.714 (58 
58.711 (5 
.722 (55 
(22 
(5) 
(5%) 
(5%) 
(55) 
(50) 
(55) 
(55 
34.812 
38.865 (55) 
(55) 
(55) 
(15) 
(54) 
8.004 (3) 
(55) 
(55) 
18.00 (35) 
28.081 (55) 
(55) 
(54) 
(54) 
2.004 (55) 
28.94 (55) 
29.007 (55) 
3.076 (55) 
39.02 (55) 
9.116 (55) 


— 
{ JOUR NA L 
OFACIEL DS L\ 
(a) (54) (5à} 
| (25) (30) (5) 55? (55) (55 
(55) (52) ei 122 590 [ECO 
(51) (5 33.170 51) | 34.6 (a 3.947 
(55 21.827 | 177 15) | (3) 
(30) 31 (5 33.247 | 46.027 oh) | 
5 (53) 261 709 (35) |: (55 
(5 (20) — 4.741 55) | 36 | 
25.50 (51 26.95 (53) | 2 720 | 46. 
(53 28.113 59 392 (31 61: (33 (39) + 2 (54) | 
(55 37.105 {5 (55) | 29. 37 (% 20.678 5) (54) | : | 
177 32 (54 39} 2,416 55) | ‘0 (ou 22 2 (5 2.453 (52) (Di 6.21 | 
5, 3) Gi 32.428 33. 54 à (53) 087 (54) et 
(51 - (93) 807 (54) 44 (5%) (55) (35) (5° 
(55) 23.907 (a) 3.65 — (54) 
32.202 53 | «697 (53) 35.087 (54) 36.6 (33) 
26.01 3206 (Gi) 33.844 | 35.197 (4) | 
35} 26.029 (39) (24) 33. (99) 
155) 26.05 (51) (53) (50) 117 718 
(51) 26.070 (59) 32.376 (29) | 35. 120 + 
55) 26.077 (3) (33) (5) 
(53) (59) 406 (9) 25 (55) | 
26.150 (54) 32 33.971 (55) .797 (5%) | 
(53) 63 427 (34) 34.006 (59) (5) (54 
(55) 26.177 (55) 22 (4) 24 007 (53) (54) %.8:6 
(5i) 178 (5 (54) (54) 34 (24) 39.214 (0 56.878 (35 
23.50 (35 22, 4 | 24-097 55) | | 20.973 5 | 
(4) 97.513 (A) | 28.72 (31) 5) | (531 35.321 5.999 | 
(2 2% (15) |: + 32.50 (5) | (5) 
(Si) 20.216 27.516 710 (35) 34.055 (54) (55) | 
55) 26.251 27.522 28.776 (oi 29.889 (28) (25) 32.605 (35) 34.064 (4) (51 3.019 (5 
(5 622 (5 127.54 55) | 28.7 (55) 29.800 ) | (59) 2 » 34.074 (55) 25.377 1) 31.022 | 
7.512 (53 (2 (551 | : -372 | 9.166 (5) | 37-16 | 
13} ) | 28.839 (34) 29.932 (5 | 1.975 (5) 32.67 (54 7,46 
1) (5 21.008 (M) 22 746 D) 24 xp. AN (5 | 
55) 3.429 928 (35 (56) | | 21-48 M) | 
21 54) | 28.94 (25) AN ) (5) (54) 27 (55) | 
26.415 (35 (55) | : +24) (: 5.576 5) | 
% 47 009 (5 3) | 51) | 
M) 53.017 3) (59) (55 » (3% | 
(55) 33.003 (35) 258 (55) (5% | 
(5 23.066 EURE | 3.826 (55, | 
(5%) (At) (35) (35) | 
(54) 23 060 (35) | 3 (3! 15.822 (54) 35.421 
153) 37.74 | 
(54) 
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- 


(1 
(51 


‘1 


16. 
16. 
46. 
16. 
16. 
46. 
46. 
46. 
46. 
46. 
46. 
46. 
16. 
46. 
46. 


46 


46. 
LEP 
re 
47. 
41. 


1 


4 
1 
1 
4 
4 


LE 
7.30% 
7. 
7.281 
1.282 


7.410 


708 
711 
716 
12 
751 
#27 
S29 
s51 
#72 
925 
915 
057 
of 
047 
0 
053 
2N2 


392 


104 


(53) 
(59! 
(55) 
(53) 
(5) 
(oo) 
(55) 
(55) 
(53) 
(51) 
(51) 
(59) 
(51) 
(55) 
(53) 


.286 


- 


52,410 
02,158 
52.45% 
52.461 
02.406 
02.199 
52,918 
52,520 
02,541 
52.500 
52,6: 
22,68 
2,740 
02.741 
12.719 
2,700 
2.76 
52.112 
52.781 
52,7% 
52.83 
52,866 


02.681 
22,915 
02.951 
2.986 
03.008 
53.011 
53.001 
53.005 
03.119 
03.128 
53.129 
53.101 
53.160 
50.182 
53.159 
3.192 
53,105 
03.196 
03.205 
33.212 
53.213 
53.274 
207 
23.906 
302 


23,606 
53.619 
53.66! 
53.671 
53.710 
53.512 
53.702 
33.709 
03, 761 
54.820 
23.810 
53.801 
3.892 
52.816 
53.878 
53.8-0 
53.001 
09,190 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 
(55) 9.509 (55) 51.100 (55) | 
1351 | 19.90 (55) (35 | 15.071 (55) (Gi) (55) | 51.109 (53) 
39.12% (53) | 40.595 (55 5.142 (5 | (2) 54428 (55) | 
(54) | 40.672 (55) | 82.7 | (92) | 29.006 (y | 
(55 10,722 (50) | 42.957 | 6% | | 59.059 (98) | 91.2 | 
39.105 | 40.726 (55 (56 | (34) | 19.682 (55) | 
| 40.778 (54) | 42.280 (5 (52 | 4 - (54) | 39.62% (5) | 
T (3 | (51) | (52) 19.721 (oi) 1.247 (94) | 
| 1082 (5 | (5) | 48 (59) | 49.784 51289 (55) 
(Soi | 40.87 (4) | 12.859 (55) | (54) mise 51.327 (55) 
| 40.80 (6) | 42.460 (52) | (53) 55.109 (53) 2) 
(51) | 40.9 (5 | 42.205 (5) (4) (55) | 48.513 (5h) | 49.888 (35) | 51.610 (51) 
| 42.927 | in (15) | 15.618 (5%) (35) | (ou | 51.885 (55) 
| 40,084 (59) | (55 5.640 (35) (55) | 51.505 (55) 
0.116 (51 11.01 (1) “+8 EL - 13.712 (5! (54) 51.514 (53 
(50) | (08) 15.717 (55) (51) 48.611 (os) 10 (51) (21) 5) 
06 (15 11.00% (15) | 7%) (53) (55 991 (55) 56% (12) 
(ao) | (oi) | (55) (23) 7 (51) [48.68 (55) | 53) 
(5% 510.177 (5 12.73 (41) (55) +70 (5) (55) 18.61 (54) 
(on) | (55) | 62758 (55 [18.722 (5) | 51.688 (55) 
(où) | (59) | 7e (53) (55) (5) 0168 (2) | 51.700 (54) 
| 60.007 (53) (55) (53) 1.502 (54) | 48.66 (55) | [1:10 (54) 55) 
(9) | (50 | 42.822 | 7.544 (59) | 50.10 (55) [5715 C4) 
(35 (si (53) | 11.317 | (54) 17.550 (54) | 5.702 (54) 1.718 (5) 
mer (33) 17.58 (55 (55) 21 (55) | 51.267 (39) 1) 
| 41.417 Cu | 42070 (54) | 44.187 15.005 (35) (51) | 51.820 (35) 
(5) 1.121 51 12.086 | 11. (34) 11.618 (55) 51.835 (54) Ven) 
11.522 (50) | 42,988 (56) | — 1.662 (51 18.9 + (56 } 
(4) | 41.166 | (5) | | 15.068 (54) (25) | 51.865 (53) | 
(56) | 41.667 (55) (as) | oi) (5 | 50508 | (5) 
+9 (5) 11.405 133,00 (5) | 5 060 51) 57.690 (51) 18.60 (533) (00 (35) 53) 
| (55) [13.068 (5) 15076 (59) | 50.400 (55) | 51.958 (35) Co) 
(19) | 41.500 (5) [43.068 | 41-600 (on (54) | 61.965 (55) 
(50 (5 (51 (52 [15.995 (15) 47.714 (43) 5520 (55) [51.967 (59) 5%. 185 (55) 
(55) | 41.621 (5) 13.00 (5h (55) | 46.008 (54) 47.727 | 48.9M (5) | 51.968 (3) 408 (52) 
| | (55 “on (50 (15) 18.056 (51) | 49.12 | 52.118 (59) 
40.10 | 61.900 20 (54) 16.267 (4) DEEE 152 (5) 0.715 (54) | 52.182 (05 
224 (30) | 41.904 (ot: "as 16.0 (55 48.109 (50) | 5249 (53 
(50) | 41.062 (56) | “ous | 46 8419 (55) 48.165 (09) 19.17 (34) (2) 
| | 16.512 ( (55) [49.22 (95) | 50.807 (94) | 52.202 (5 
40,243 (3) (33) 46.414 (55) 10.216 (00) | (51) 52. 206 
10.26 (50) | 42.008 (47) 19.204 (359) | 49.221 (5) (5) [52212 (5) | 
(54) | 42.002 (47) | 518 (55) 49.207 (51) | 49.220 (35) (55) 52.214 (53) (or, 
| 46.077 (51 (2 49.229 | 49.258 (5) | 50. (55) 
10 | (50) | 61.998 (ni 48.270 (94) | 19.103 (55) (35) | 52.401 (55) 
(50) | 40.402 (55) | 50.929 | 53 
L 12.679 (59, 115.008 (04) 40.408 (wi 


07 Mai 
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(4 158.702 (52) 
(4) | 538.707 (54) 
08.742 (0) 
(90) (55) 


(50) | ha) 
(31) 28.780 
(2) (51) 
(55) (54) 
(50) D8.829 


(50 
(55) (no 
(90) | EN. 909 (55) 
MO (51) 
(3) 08.940 (55) 
(54) (55) 


(50) (54) 
(51) 108.97 (5%) 
(54) (56) 


(04) | 58.999 (541) 
(54) | 59.00% (54) 
(50) LI (55) 
(oo 09,003 (35) 
(4) 09,017 (0) 
(45) MAUR: 
(54) 50,020 (55) 
29.027 (55) 


(50) (56) 

(4) | 59.061 

7.307 (54) 159.033 (54) 

S22 [RON 04,03? 0) 
56.593 (5) | 59.086 (1) 


5) 07.810 (55) 19.008 
56.628 (55) 57.828 29,104 


(53) 122-278 (où | (1) 
. (55) (59) 2) 1) 
+ 56.77 (55) (53 159.259 (0) 
(55) (5) | 59.318 (4) 
6.845 (35) | 22-008 (59) 
1. (15) 00 (55) 1] 11) 
[58069 (55) | 59.29 (53) 
(Go) 155.668 (06) (9) (55) 159.370 (55) 
51.520 (21) «45. (93) | 102 (54) 139.377 
oi, UN2 i { 28.114 (54) 50 30% 


4.621 (05) [97.028 (54) 59.517 (54) 
54.636 (54) 883 01.010 (51) (52) 139.529 (53) 
61.719 (55) | 59.884 07.041 (95) | 58 931 129.596 (51) 
51.726 (5 5.888 (24) 27.099 (09) | 58 24% (25) 199.940 (où) 
54.738 Do.889 (55) 157.060 (un) R.245 (3) 9.594 (55) 
51.732 (09) [95.890 | 97.062 (59) (35) | 59.609 (55) 
61.708 (00) (ou 97.064 (55) | 19.621 (54) 
54.768 (90) | 00.988 (06) | 37.066 (55) | 58.976 (50) | 59.620 (54) 
51.800 (59) 55.999 (09) 197.070 (54) | 58,304 (55) | 59.632 (où) 
61.828 | 50.092 (59) 57.102 (93) | 58,523 (55) | 59.68 (55) 
(54) 190.968 (05) 137.106 (59) (55 50.66% 


4,885 (55) 545.001 (59) | 57.118 58.423 (15) 59 677 (59) 


1.808 (95) | 26.003 (95) | 57.190 (59) | 58.427 (5h) | 59.687 (4) 
11.809 (04) | 56.010 (55) | 97.191 (09) | 58.4) (54) 159.706 (55) 
1.040 (54) 196.001 (55) 57.132 (35) | 58,491 (4) | 59.705 (55) 
(55) [56.017 (54) 197.193 | 58.496 (55) | 59.715 (51) 
2 (5% 59.719 (54) 


1.949 (50) 126.022 (54) 157.174 (M4) | 58.46: 

54.00% (59) 56.025 (095) 157.192 (54) | 58.4 


01.909 (35) 56.038 (6) | 07.197 (354) | 58.49 
Do.023 (04) 06.049 (593) | 57.216 (4) | 58.502 (55) 19.855 


50.082 (59) 156.085 (55) 157.219 | 58.614 (54) | 59.856 (51) 
15.008 (55) 156.066 157.254 (56) | 58.650 (54) | 59.858 (55) 
1.065 56.06% 157.257 (56) | 58.607 | 29.874 (M) 
55.074 (52) 96.082 (55) 157.521 (59) 158.606 (53) | 59.908 (51) 


Les obligations amorties en 1955 seront remboursables à partir 
du fer juin 1%», coupon décembre attaché, à raison de 
1.000 F çgour jes obiigations nominatives et au porteur, aux guichets 
des élabiissements suivants: 

Cridit commercial de France, 109, avenue des Champs-Elysées, à 

Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Bsnque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 
lanque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris ; 
Comptoir national d'esromple de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales el agences de Paris el de province. 


COMPAGNIE DES SALINES DE DAX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35.000.0X) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAI 
AVENUE À BAYONNE 
Registre du commerce. Dax 11; Bayonne 55-B 10, 


Obligations 6 1958 de 5000 F, 


Septième amortissement. 


La société, usant de ‘a facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émise 
sion, à utilise par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour 1e remboursement au pair des 129 obligations 
dont l'amortissement est prévu au août 1955 

En conséquence, il ne sera pas effe‘tué de tirage au sort. 

Les amo:tissements des annécs 1919 à 194 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


—- 


SOCIETE CIVILE 


avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 
des obligations à lots 


pu 


CANAL DE FAN AM A 


EMISSION DU 26 JUIN 158 


Trois cent dix-hui.ième tirage des obliga'ions et bons à lois. 
(16 nai 

Le trois cent dix-builicmme tirage des obligations à lots de la Coine 
pagnie de à eu seu de 146 1455 à la su“cursale du 
Cotmptloir d'escompte de Paris, 2, pace de l'Opéra, à 
qualorze heures trexie, 

A ce ljrage, il à été extrait de la roue 809 numéros qui ont droit, 
svivant leur de sortie, aux ci-après: 
fer Nos 1.613.106...... 250.000 F.,6° Nos . 2.000 
4e 4.150. Ml. ose 5.000 se 2.00 
ue 2.000 9e 853.702. 2.000 


Les numires suvanis sont remboursables chacun par 1.600 F, 


116,121 512.661 004.261 1.161.200 1.525.859 
223.994 016.25 1.1N).043 1.561.250 
70,7% 1.260). 4.702.594 

700.233 060.617 1.276. 19 

RO ,57S 1.522.780 1.761.112 

00.600 1.454.240 1.764.087 

1.020 129 1.451.600 1.878.204 

1.107,13 1.457.995 1.000.157 

Les 500 numéros suivants sent remboursables chacun par 400 F. 

4.80 67.660 173.017 259. 374.22! 
6.393 75.209 75.439 271.90! 
6.949 181.174 274.961 179.049 
7.064 100,551 9276.02 “41.012 
K.679 192.040 276.%04 24.001 
10.621 193.103 978.12 
11.215 193.400 284.073 104.408 
12,711 60.621 196.118 1104.24 400.27 
13.212 116,109 200.232 402 
11.719 120, 481 204,61 208. 126 409,415 
20.22 422.002 209.423 207.7: 
25.973 223.245 211.047 0.121 4116.17 
2.05 11.596 215.220 
20,259 214.118 115.063 421.700 
1.713 915.413 17.267 425.471 
9.101 217.223 427.914 
42.012 229,574) 221.703 47.670 
4.504 24.159 CH | 
44.46) 943.215 445.7: 
239.407 51.163 457.214 
10.18 26.631 .291 44.057 
49,833 238.521 28.527 
50.001 98.125 343.202 42.01% 
0.495 240,217 017.24 451.749 
006 211.901 514.079 
246.94; 250.048 4.642 
252.592 59.209 465.070 
57.812 461,514 24.642 508.077 461.407 
58,179 162.00, 24.347 41.377 
50.078 168.076 257.689 22.642 12,819 
66.90% 171.00 299.450 069.58 453.914 


— ——— 
10 155.098 (39) 156.150 (55) 57.225 
54002 (Ds) 195.143 (59) | 56.152 (55) | 57.240 
970 (54) 195.129 156.177 (55) | 57.359 
14.073 155.126 (59) | 56.184 (55 | 57.389 
(55) 155.197 (55) 156.277 | 57.408 
4 075 (M4) 155.190 (55) | 56.289 (55) | 57.409 
4.080 (99) 195.153 | 96.299 (55) | 57.458 
») 50,007 (00) 155.192 (59) | 56.311 (51 27.14 
(55) 4.006 (49) 55.201 (55) 26.219 (55) | 57.487 
51.010 (54) | 55.207 (55) | 256.323 (39) | 57.498 
7 | 2.023 (9) | 55.221 (55) | 56.39 (59) | 37.510 
1.068 (66) [55.925 (55) 156.236 (59) | 97.541 
(54) | 56.402 (59) | 57.513 
[55.228 (35) [56.408 (55, | 27-215 
(99) [55.964 (55) 136.408 (59) | 27.518 
D (57 (93) [55.972 (52) 56.411 (15) | 97.519 
(12) 51.107 (99) (55) | 56.497 (54) | 27.320 
(où) 55.310 (09) 156.424 (55) | 
01.110 (01) (55) [56.437 (55) | 97.604 
(97) (54) [56.438 (54) | 27-610 
(3) (55) | 56.463 (04) | 97-621 
(x) (9) (55) | 26.488 (54) | 97.627 
(10) | 56.001 (15) | 37.647 
(90) [56.509 (15) | 27-663 
| CM) (55) 126.507 (59) | 77.0 
51.167 (Go) 5.85 (35) 
(55) | 55.406 (55) 
(5 196 (55) 5.408 (55) = 
1,4 107 (50) 0.416 (05) 
3} 
hi} 
1! 
1} 
i} 
0) 
55} (92) 50.716 (05) (59) (53) | 59.457 (95) 
(53) 5.288 (39) | 00.746 (59) 96.006 gog (53) | 59.472 (59) 
(54) 794 (210) [26.997 (55) (5h) 59.490 (5) 
55) (54) [29.808 (99) [97.020 (54) (35) | (oi) 
(25) 
(5) 
53) 
4) 
5) 
1 
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1.815.916 1.865.050 1.951.418 M 
i84.015 1.168.7 186.902 | 1.366.005 1000374 | 15779 
951.194 1. 1.710.636 1821 1.567.630 28 1.90 40 
4177.84 740. 497 1.1 1.771.276 "823.987 1 1.960 
167 744.412 1.54 957 1.774.478 — 1.872.319 1.969 
754.99 "6.00 | 1 — | 1:97 20 
760 n 1.800. 1.903.816 1.935 juin 4955, à = 
19 709.64 1.511.002 r du 16 ju 
760.1 1 Le payement des lots aura de Paris, ?, place de 
772.008 du Comptoir de l'impôt sur le reveau. 
1.596. 169 pes 1943, les tirages ant lieu quatre fois par 
1.544.008 te récapitnlative des numéros t'ofliciel du 12 février 1%, 
43.021 L. .006 1.544.017 La liste a éié insérée au Journa 
64 1.027.041 1.551.005 31 uécembre 19 
546.5 2 1.029. 1.554.326 
547.4 11.62 090.783 | 1 556.97 VIS IMPORTANT 
196.102 1 1.571.290) Des cations ou à lots du 
137 1.047 1 107 sition d'ob ‘des versements mensuels. des obligations à lots du 
1 A Panama (émission de jui ère à ce geare de placemen 
457.716 057.44 1.589. 
1.061.068 | 1 1.595 GOUVERNEMENT GENERAL DE 
579. 258 | 1 1.597.364 1932 
579. 2 097.364 2 0 
| 1 | EMPRUNT ALGERIEN 4 12 0, 
591.812 #26. Gr 1 068 063 1.600.407 
826.913 1 06686 1 1.6.7: été du 23 mars 1952). 
595 829 1.075. 189 1.006.493 REGROUPEMENT (arré 
| 1.076.715 1.612.053 au tirage annuel du 
| 1.084.1 15 i des obligations amorties au tirage antérieur et non 
1 avril 1955 ot des obligat 
> 97 1.101.521 1.643. st UMÉROS 
612.805 842.97 1.102.109 1.647.0 N d'amortis- sement. 
| | 1: 1.652.659 2.12 et 56,1% | 
870.229 612 1 1.667.325 9,133 à 3.776 56.495 
Dar! 1 4). 17.972 53 $ 51.12% 
651.478 1.134. 72: 1.660 15.157 à 53 57.001 à 57.1: 
873.90 15 1 1.666.873 18.97 à 18.981 53.34 55 
879.708 1 1.670.755 18.989 à 19.918 59.287 55 
1.144.009 1.675.723 53.626 à 54. : 
655,722 1.144.508 1.677.7 5. | 
| 1.678.143 113.143 à 113.853 
| 1.146. 111.526 à 111.601 113.854 
665.709 | : 111.612 à 112.947 113.855 à 113.95 
671.167 1.148.7: 1.684260 112.348 à 112.827 113.927 à 114.169 
672.112 | 1.604.260 112.928 à 149.144 
| 886.797 118307 | 1.697.012 113.142 
| 4163.07 | 1 1.708.000 218.501 à 218.90 53 
887.02 | 1 1.740.207 act 55 à 219.478 
| 1.719.771 225.407 à 229.861 53 À si 
8m. 472.478 .721.018 22. 53 
| | 218.004 à 28.323 
072 1 présente one À 16103 Le nombre d'obligations amor 
319 1 1.732.787 La présente et réduit à 53 ent définitif de 
- ne DT me on 
1 al d' escompte t d 
. 119.779 1.741.% Comptoir nation s-Bas commerce € 
714.60 1.19. 1.746. té gé France ; 
Le 1. 754.040 industrie en 
1x7 925. 2x9 1. 754.440 4 t et de banque; 
| | 742 tgérienne de crédi ts: 
1.752. Compagn a d Algérie et de Tunisie : t commercial et de dépô 
724.44 25 942 Crédit foncier de crédit 
721.286 6 227 1.210.606 1.758. iété ma ue du 
48.57 761.77: onn 
| | 4.24 00 | 1. 1.162.136 Frésorene générale de l'Algérie, 
72 1 + .1 
sol 
til 


ables 


ts; 
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MANUFACTURE LORRAINE DE BONNETERIE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 97, RUE DZ LA PhamIE, SAINT-DIE {Voscrs) 


Emprunt obligataire 4 1/2 0/0 1954, 


Amortissement du 15 mar 1955. 


Fa conformilé des clauses insérées au dos des titres, cet amortis- 
e de où Gbligaiions s'est effectué par rachat en Hourse et par 
tirage : 

Rachat en Bourse, — AN) à 195 — 260 — 299 à 21 — 
à — 007 à — à — 646 à G1S — 502 à 706 — 
— 871 à 559 — à Jis, 


262 — 26 - 
à 
Tirage. — 918 — — 803 — 

Le remboursement au pair de ces quatre obligations ce fera à 

partir du juillet 19%, 
D'autre part, nous vous informons que toutes les obligalions sor- 
aux tirages précéients onl élé présenlées au reinbourserment, 


COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.000 000 DE Fiancs 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE LISBONNE, À PARIS (St) 

Registre du cominerce: Seine n° 51 B 508. 


Obiigations de 10000 F 3 3,4 0,0 1045. 


Dixième amortissement du 17 août 1955. 


sant de la facuilé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
compagnie à procédé au rachat en Bourse des 130 obligalionis dont 
l'amortissement est prévu pour le fer août 1455. 

En conséquence, il ne sera pas cflectné de tirage au sort. 

les ameorlissements précédents ayant été effectués par voie de 
rochals, il n'existe pas de tilres amortis reslant à rembourser. 


SOCIETE A DUBOIS ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 211.6K4.000 F 
Sièce SOCIAL: 67-09, RUE DE LYON 
R. C.: Lron B 308, 


l<ant de Ja facullé qui lui a été ré<ervée lors de l'émission de ses 
2000 obligalions 4 0/0 fs de 5.000 F, la sociéié À. Dubois et fils a 
lachelé en Bourse 157 obligations correspondant à lannuilé prévue 
tableau d'amortissement de Femprunt pour le août 14655. 

En conséquence, il ne sera pas elfeclué de tirage au sort pour 
ledit amorlissement, 

Les précédents amortissements ont également élé effectués par 
voie de rachats en Bourse et les obligalions amortlies en 19:36 sont 
toutes remboursées. 


BOZEL-MALETRA 
Société industrielle de produiis chimiques. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 920.9355.000 F 

SiècE SOCIAL: JS, RUE DE LiSBONXE, PARIS 

R. C.: Seine 21607. 


Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 de 5.000 F (émission 1944). 


Tirage au sort annuel des obligations à rembourter 
le 10 juillet 1955. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 0/0 de 5.000 F 19%%4, el conformément aux drepo- 
Silions adoptées par l'assemblée générale des porteurs d'obligations 
en dale du 39 aclobre 19%%2, la sociélé a racheté sur le marché le 
hombre d'obligations nécessaire pour épuiser la totalité de l'annuité 
prévue pour le service de l'intérêt et de l'amortissement de l'em- 
prunt au 10 juillet 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Ces rachats effectués, 1:0%9 obligations restent en cireulation. 


Les obligations amorlies antérieurement ont été également racw 
tées en Bourse, 


Compagnie des Chemins de Fer du Cambrésis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.500.000 F 
ÎS, nue à CAMBRAI 
R. C.: Candbrai n° 49 B. 


Liste des obligations 3 0 © sorties au tirage du 17 mai 1955, rembour. 
sables le 1” juillet 1955, et des numeros resiant à rembourser sur 
les tirages antérieurs (le deux chiffres placés à la suite du nunéro 
lidiquemt l'année d'échéance du remboursement), 


ÉMISSION 


(03) (4) 1.287 (oo) 2.1 :0 (47) 2,959 (un) 
10 (55 (43 1.67 2.114 (oi 2.959 (05) 
(5 7355 (6 1.207 (oo 2,116 (4 2.069 1) 
23 7:29 (16 (oi 2,1% 2.972 {or 
13% (5) ('w) (oo 2.10 (#0) 2.9%2 
(ni) 1.089 2.1M (4) 4.017 (au) 
119 762 (39) 2.192 (3) 3.0% (16) 
(ou) 168 2,220 (55 3.069 (a) 
(os) soi 1.664 2,2W (os) (10) 
(51 (50) 1.617 2.248 1) 
204 837 (on 2 61! LE 
2 (59 852 1.621 (7) 2:12 (19 3.109 (53) 
(#9 #65 1.519 (16) 2,913 (59 (5) 
2% 1.727 (32) 2.432 (4, 3.113 
1.500 (11 2.340 3.116 (5) 
2 (M 1.502 (46) 2.34 (ht 3.120 (oo) 
15 (a 914 (15 (53) 2.107 
112 1.76% (5 2.40 1.181 
46% (4) (6 2.18 (oi 9.212 
466 (52 (ot 2,629 (os 3.213 
(16 (% 2.656 (os 3.231 
07 (19 1.001 (51 1.907 (41) 2,10 3.222 
(12) 1.015 (oi (oi 2.1 3.223 
1.021 (% 1.913 LL 2,310 3.224 (37) 
(12 1.02% (22) 2,502 (do) 3.29 (4) 
(6 1.594 (3% 2,56 3.21% (M) 
1.106 (55) 1.05 (4%) » 3.218 (%) 
(un) 1.161 (5 (o1) 2.802 (09 
(6, 1.2 (5) (5) 2.8,1 (45) 
DEUXIÈME ÉMISSION 
(355 3.001 (92 3.8 (55) 5.018 (76) 1.199 (551 
(04) (3 (4) 4.021 (ho) 1.20% (ni) 
1,2 2.619 (00) (04) 4.027 1) 1.24) 
2.6 2.008 (52 J Û 1.00 (55 1.24 
(19; 2.640 (5 1.22 (4) 
3.413 (51) 1.292 (05) 
3.102 4.711 (10) 1.009 (55 1) 
(54 3,112 (32) (15) 1.40 (51) 
(00! (oo | 4.1:8 (22 
LA GRANDE MALTEMR'E DU  BERKRY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.400.000 
SIÈGE SOCIAL: ISSOUDUN 
R. C.: Issoudun n° 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 1/2 0/0 1917 sont 
informés que la société, msant de la faculié s'élait réservée 
lors de l'émission, à procédé par voie de rachat au huilicme armor- 
lissement prévu pour le 1% juin 1955. 

(Le tableau d'amortissement à élé publié au Journal officiel du 
1% 1918.) 


Compagnie des Forges et Acicries de la Marine et de Sa'nt-Eticrne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MULIONS DE Francs 
A SAINT CHAMOND (Lorne) 


Saint-Etienne n° 51-B 112; Paris no 87997, 


SURGE SOCIAL 


Registre du comimerce : 


Obligations de 5.000 F 0/0 1942, 


Treizième amortissement du 15 juillet 1955. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de 
éociélé à procédé 
du 13 juillet 


l'émis-jon, 14 
ie de rachats eu hourse à son amorlissement 


LL ne reste pas d'obligalions à rembourser sur le précédent tirage. 


D 
1.418 
7.73) 
>.267 
3.205 
).14, 
—— 
, à Ja 
ce de 
is par 
és au 
1955. 
ts du 
ou 
ment. = 
52 
| du 
non 
ÊES 
ut. 
2 
\ 
] 
lies 
res 
mt. 
ès : 
| | 


—_ 
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= 


ETABLISSEMENTS RAVAT 


ANONYME A! 115.000 
SALE SOCIAL: SAINT-ETIENNE (Loinet) 


LA ” ut 


CAPTTAI be 


Obligations 6 © 0 ex-4 1 4 O0 1946. 


—— 


Aimortissement du Ut (1 tutres). 


Obligaticrs 6 6 0 ex-4 1 4 0 0 1946 sorties au tirzze au sort du 
mai 1155 et remboursæbles le 1: juillet 1955 (coupon n° 10 
iache). 
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Société anonyme des Mauts Fourneaux et Fonderies ce Brousser2 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 54.000.000 DE Frais 
SIÈGE SOCIAL: À BROLSSEVAL (HAUTE-ManxE 
Registre du commerce: Saint-Dizier n° 1945, 


Obligations de 2000 F 4 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE 


l° De la série des 126 obligations échangées sorties au quatrième 
tirage du 16 mai 1955, formant ia totalité de l'annuité à 
tir au 1" juillet 13955, Ces obligalions seront remboursabe. ÿ 
2.000 F; 

2° Des séries coriies aux tirages précédents et parmi lesguelles 
figurent des obligations non échangées restant à rembourser. 


Licte des obligations sorties à des tirages antérieurs 


et non presonices au remboursement. 
ANNFES ANNÉES 
59 el 615 seumeut. æmert 
Amorlissriment 103. 
à 240 — M3 À 415 OPLIGATIONS NON ÉCHANGÉES OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
261 à 21 — 508 À —— À MG — À 49! 
403 AM à 009 65 à 6: bi: à 


B 


I, 


CRÉDIT FONCIER 


19, Carvensrs, 


Situation au 31 


| 
92.123.702, 45 
Sur avance de 205.001 
Sur fonds de construction, d'équi- 
pement rural et d'expansion (1) 
3.209.196. 
Ondinaires. sur Social el réserves... 20.210.218 | 
Dont 35.925.000 F à létat d'actes 29.815.601 .688 
Crédiis consolidaïles du Sous-Comptoir des 
Entrepreneurs (opérations 172.455.000 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compile cuuraunt...... 1.592.605 .600 à 
Réparation de dommages de . à: 1.983. 1.414 
Dont F à l'état d'actes condilionneis, | 
Amélioration \ Lont 96.861.000 F à l'état d'actes 
8 de l'habitat. Crédits consolidables du Sous-Compioir des 155. 191.000 
| | #'Grdinaires ............. | 
ques et familiaux. \ 
5 3 Dont 522.921.000 F à l'état (3) 12.909.100.085 \ | 
conditionnets, 5 66.270.657 
du Sous-Comploir Logements 316.277. 751.189 
des Entrepreneurs miques et farni- 108, 
{opérations liées), { css 59.%65.411.000 
lectivités pu. Sur fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion _ 164.711.556.148 
Sur capital social et réserves, sur effets el sur ressources diverses.  9.871.297.218 + 
HORS; 
I. — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de 
MH. — Effets représenlalifs de crédits à court et à moyen ‘ertne 
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cOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAUITAL DE 
SIÈGE SOCIAL: 3, BUE La BoËrE, 
R. C.: Seine 177108. 


Ameortissement du 13 juin 1455 année. 
LISTE NYMERIQUE 
: vo la série comprenant les 935 obligations 6 1 ? 0/9 1951 cortics 
| au tirage du 12 mai 1955 et des obligations recheices en Boursi; 
pes séries Soriies aux tirages antérieurs Sur lesque'lec des obti- 
 gations n'ont pas entore êle présentées au remhoursement. 


jeux chiffres entre parenthèses placés à la suile des eéries 
nt l'aunte d'échéanre du remboursement. 
) à 5.211 (56) 10.633 à 11.552 (59) — 12.407 à 13.077 (52) 
16.814 à 18.153 (où) 
\ titres ont été rachetfs en Bourse pour l'amortissement au 
1353.) 
igations sorties au tirage du 12 mai 155 seront rembour- 
a partir du 15 coupon au 15 1%6 attaché, à 
le 10.000 F, pour toutes les obligations noininalises et au pur- 
x caisses des établissements suivants 


cndu commercial de France, 193, avenue des Champs-Elysées, à 


tvonnais, 19, boulevard des Haliens, à Pars, 
dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 


Mai JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLK FRANÇAISE 


juËle aupres du garde des à l'effet d'atou 
} t il de ir or des 


M. Joceph-Marie Fngdne-André Baron Huart, 
vi vVement à Marseille, 


M. Mathieu-André HBrivezac, n lé 91 Juillet 19% À Asnières 


[PR ine 
er à Son nom 


A Marseille le 


use requete auprès du garde des sreaux à l'effet d'adjoindre 
on celui: de Saint-Mauris, de appeler 
Baron d'Huart sain Maurie, 

M. Finkelsleïln (Emile né à Paris le 73 novembre 1914, deme 

rail 32, avenue Ma hal-de-] à Saint-Maurice 
(Secne), agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants minervre<: Finketetein (latherine), née le %3 mars 4916 à 


'aris et  Finkelsitein (Francoise-Jeanne-Mauri 


Mme Brodmann (Marthe née le er mars 
el demeurant 1, rue de Cerisol 1 Paris (&), dém 
auprès du garde des sreaux à l'effet de substituer à 
hytnique ceiui de Arnault, 


ette née 


} 

17 avril 1951 à Paris (16), une requé'e aumès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 


Paris (2e) 


st requete 


son palro- 


DE FRANCE 


PARIS (ler) 


janvier 1955, PASSIF 


Fonds nalional d'améliaralion de LES. 1.742.974. 
Autres que les ! Réalisés et en réalisation. ............. 
prèls spé- A j'élat d'actes condilionnels (prets du 
ciaux cons-) Crédit foncier et crédits consolilables 
| Sur prêts truclion .... | du Sous-Complo'r des Entrepreneurs). 19.867.000 
fonciers. Réalisés el en réalisation.............. 100, 100 099.828. 
=S Spéciaux cons- À l’état d'actes conditiounels (prets du { 
| truction .... Crédit foncier et crédits consolidables 
du Sous-Comploir des Entre ours). 416.907.688. 185 ) 


frésor public: son compte avance de 3 milliards (convention du 3 dé‘embre 1995)... | 
Trésor algérien: son comple avance de 3 milliards 500 millions (convention des 2 et 929 juillet 1952)... sue sseuuss. | 


239.070 ,996 


L sor chérifien: son comple avance de 500 milions {convention des 22 el 21 décembre r#),000 ,000 
| Fonds de construction d'équisement rural et d'expansion économique 
| 
Obligations et bons à lats à remlourser, intérêts, lots et dividendes échns à payer.......... 18.072.513 
lrovisions pour l'amortissement des emprunts........ ET 1.779,511.247 

BILAN 

fdils à court et moyen 

irulant sous l'endos du Crédit foncier <e France. .4119. 
Le Gouverneur: Boïssanp. 


Ee DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
al 
| 
| 
| 
RAA 
A IN 
L 
| 
- 
CINE, 
u 31 
| 2.119.247.341 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Pur ordonnance en date du 5 avril 1955, le pr'silent du tribunal 
Haut-Rhin) à plaré sous séquestre 
des biens, droits et intérèts apçartenant aux consorts Heymann-Fey, 
ressortissants allemmand<, demeurant à Kle nlaufenburz Bade), 
nolamment des biens siués à Sainte-Croix-en-Piaine (Haut-Rhin), el 
a nommé L'administration de l'enrezistrement, des domaines et du 
Umbre, prse en la personne du directeur du département du Haut- 
Rhin, pour remplir les funclions d'adminisiraleur séquestre, 


de lanve de toimar 


Por ordonnance en date du 2 mai 1955, le pré-ident du tribunal 
de prenmnère instance de Co mor (Hau!-Rhin) à placé sous séquestre 
des biens, droits et intérèts apparlenant aux consorts Paul 
et Wollgang Hegvie, ressortissants allemands, demeurant à Ludwixs- 
burz (Wwurtemberg), nolamment des biens situés à Heiligenstein 
et nommé ladmiaistralion de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar: 
tement du Bas-Rhin, pour rempir les fonchions d'administra cur 
écquesire, 


Par ordonnanse en date du 28 février 1955, le prés'dent du tribunal 
de première inslance de Colmar (Haut-Rhin) a piaré sous séquestre 
les biens, droits et opyartenant à lhingger (Eugène) et 
Brugger  (Margarethe-Joséphine), épouse Linder, ressortissants 
allomaads, demeurant en À lemagne, notamment des biens situés à 
Colmar (Haut-Rhin), et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment. des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Haut-Rhin, pour remplir les fonct.ons d'adminis- 
tra eur séquestre, 


Par ordonnance en date du 20 mars 1955, le président du tribunal 
de premiére instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et inlérèts appartenant à Birkenkopf (Charles), 
ressortissant allemand, demeurant à Passau (Allemagne), nolamment 
des biens situés à Sélestat (Bas-Rhin), et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, pour remplir les lonctions 
d'administrateur séquestre. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Prétecture de la Seine-Maritime. 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


— 


PONTS ET CHAUSSÉES 


VILLE D'YVETOT 


Construction de deux réservoirs de 1.500 m' en béton pr==ontraint. 


Adjudiention restreinte sur offres de prix 


A une date qui sera fixée ultérieurement, Îl sera procédé, en 
ééance publique, par le préfel de la Seine-Maritime, assisté des 
autres membres du bureau d'adjudicalion et en présence de l'ingé- 
neur en chef des ponts et chaussées du département (service ordi- 
naire), dans les formes réglementaires, à l'adjudication, sur soum:s- 
sion cachette, des travaux de construction de deux réservoirs de 
1.500 m° en béton précontraint à Yvetot et Autrelot, 


Montant du cautionnement provisoire: néant, 
Montant du cautionnement définiuif: 3 0,0 du mon'ant de la sou- 
aission, 


L'adjudicaton sera basée sur un détail estimatif préparé par l'ad- 
ministration, quant aux quantilés, el complété par les sourmission- 
haires, quant aux prix umilaires, 

Les dernandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
lans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
unsi que la déclaration preccrile par le décret n° 51-3%6 du 11 juin 
10%, relalif à Ja simplification des formaiités impostes aux entre- 
preneurs Ssoummissionnant aux marchés de et reproduite 


:i-après, seront adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
es (service ordinaire), service C. 40, 25. boulevard des Belges, À 
Rouen, et elles devront lui parvenir avant Je mardi 91 mai 1955, 
à seize heures, dernier délai, 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs ! 
lex jour<, excenté les dimanches, iours fériés et samedis aprèés.m 4 


de neuf henrus à douze heures el de qualorze heures à dix s.! 
heures, dans les bureaux: ” 
De la prifecture de la Seine-Maritime (2% divison, fer bureg 
29, rue de Fontenel'e, à Rouen; , 
20 De M. Preimpain, ingénieur en chef des ponts et chan 
(service ordinaire), 25, boulevard des Belges (service €. 40). à Ron 


3 De M. Parfait, ingénieur des ponts el chaussées 
rue Stan slas-Girardin, à Rouen. 

Un programme sommaire résumant l'objet de l’entreprise et n 
descriplion des travaux sera envoyé aux entrepreneurs &t aux ne. 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en “het 
des ponts et chaussées du service ordinaire, service C. 40, 3%, boun 
vard des Beiges, à Rouen. 

Fait À Rouen, le 16 mai 1955. 

Le préfet de la Seine-Maritime, 


(Service R 


MODÊLE DE DÉCLARATION 

souserile en apnlcation du décret n° 53-596 du 11 juin 1954 port» 

simplification des formalités imposées anx entreprises le 

nant aux marchés de l'Elat et de l'arrêté du 11 juin 1954. 

L'entreprise ou la société (1) soussignée, sous peine des sanctions 
prévues l'arlicle 2 du décret ne 54-596 du 11 juin 1954, à savoir 

1° L'exclusion temporaire où définitive des marchés des m nistèreg 
des travaux publies et de la reconstruction; 

2e Sans mise en demeure préalable: 

Soit l'établissement d'une régie ou !a passalion d'une nouvelle 
adjudication à la folle enchère ; 

Soit la résiliation pure et simple du marché suivie où non de à 
passaliun à mes risques el périls d'un autre marché, 


Déclare ce qui suit: 
L — Etablissement de l'entreprise ou société (1. 
L'entreprise ou Ja sociélé soussignée (1) a son siège soc! 
À est inscrite au registre du commerce {où des 


— Faille, liquidation judiciaire. 
L'entreprise ou la société soussignte cerlifle ne pas en 
élat de faillite ou de liquidation judiciaire à la date de la prise 
déclaration, soit le ....... 


Ui. — Assainissement des professions commerciales 
et industrielles, entenies. 

L'entreprise ou la société soussignée (1) cerlife qu'aucune des 
ersonnes désignées nommément ci-après el occupant la où les 1 
onelions suivantes : 
exploitant individuel ou en nom collectif, associé en partie patio! 
président directeur générai, gerant, administrateur, directeur géneni 
où directeur, fundé de pouvoir, ayant même, pour certaines opera 
tions seulement, la signature sociale : 

1° Ne tombe sous le coup des condamnations, d'chéances et sans 
tions prévues par la loi n° 47-1635 du 90 août 1957 relative à l'as 
uissement des professions commerciales et industrielles ; 

2° Ne se voit appiiquer la déchéance prévue par le dernier alinéa 
de l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juan 1943 relalif aux 
prix, modifié par l'article ? du décret no 33-704 du 9 août 1953 re all! 
au maintien ou au rétablissement de la libre concurrence indus 
trielle et commerciale. 


Certifié exact et vérilable. 


L'un des dirigeants de l'entreprise 
ou de la société (1). 


(1) Rayer la mention inutile. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 noût 1001.) 


27 avril 19%. Déclaralion à la prélecture de Châteauroux. 
cale de travailleurs fr de base de Déols-la-Mariinerie et 
Châteauroux (région de tillon-Sur-Indre et Buzançais). Bul: an 
liorer la vie et les moyens de travail de ses membres ainsi que 
leurs conditions de transport; organiser leurs loisirs el toutes 
œuvres de solidarité: aider ceux d'enire eux qui sont dans & 
besoin. Siège social: mairie, Châtillon-sur-Indre. 


27 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Groupe- 
ment communal de défense les malatios des animaux. 
lutte contre la ma'adie des animaux. Siège social: mairie, Sau:- 
nières (Ille-et-Vilaine). 


rise 
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> avril 1955. Déclaration à la NÉ de Forcalquier. Asso- 
cation des œuvres culturelles de l'Union des femmes françaises 
ce Sisteron. But: créer, animer des bibliothèques, des cinés-clubs, 
des groupes artistiques, favoriser la diffusion de la culture. Siège 
cat: chez Mme Bay, 11, boulevard des Arcades, Sisteron (Basses- 


de vulgarisation agricole de Saint-Et "iste. But: vul- 

irisation de Ja technique agricole et recherches pour solution de 
tuus problèmes économiques, sociaux, humains, se posant à l'ex- 
oitant agricole. Siège social: chez M. Guillmolo, au Guiadard, Saint- 
nne-du-Gué-de-l'Ish. 


°9 avril 195. Déclaration à la préfecture du Pasde-Calais. Avenir 
ouvrier de Méricourt. But: pratique du sport. Siège social: café 
Ledun, 45, rue du fer-Müui, à Méricourt. 


a mal 14955. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Association 
d'education populaire de Montpensier. Bul: soutenir les œuvres 
d'éducation populaire. Siège social: maison des jeunes, Montpensier, 
par Aigueperse (Puy-de-Dôme). 


2 mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Association 
sportive condaloise. Bul: pralique du football association, Sège social: 
mairie de Condal (Saône-et-Loire). 


A mai 1955. Hréclaration à Ja sous-préfecture de Pontoise. Association 
« La Cecilia ». But: dévelonper la culture musicale populaire par 
letude de la musique vorale et du folklore nalional. Siège social: 
y, rue Henri-Maillard, à Gagny (Seine-et-Oise). 


5 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale des 
porte-drapoaux des anciens combattanis et amicales régimentaires 
de la Gironde. But: grouper et resserrer les liens des porte-drapeaux 
mandatés par les présidents de sections: réglementer leur formation 
dans les cérémonies officielles. Siège social: 138, cours Victor-Hugo, 
Bordeaux. 


5 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Cercle franco- 
italien. But: rapprochement franco-italien. Siège social: Cercle, 2, 
rue Jacques-Desgeorges, Saint-Etienne. 


7 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La Maison 
te l'Europe et des pays d'outre-mer: Bul: dévelonper et entretenir 
dans un chmat de paix, de coopération et d'amitié, les liens culiu- 
rel:, économiques et sociaux entre les pays de l'Europe et les pays 
d'outre-mer, tant sur le plan des rapports individuels que sur celui 
des relations ertre les Etats et entre les collectivités. Siège social: 
51, cours Georges-Clemenceau, à Bordeaux. 


9 mai 1955. Péclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Groupe- 
ment communal de défense sanitaire du bétail de Vieux-Viel. But: 
delense contre les maladies du bétail. Siège social: mairie de Vieux- 
Viel (Ille-et-Vilaine) 


9 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Laire. Société 

d'Arc de Saint-Romain-en-Jarez. But: gymnastique, athlétisme, tou- 
rime et culture intellectuelle. Siège social: cure de Saint-Romain- 
tn-Jarez. 


19 mai 195. Déclaration à la préfecture de polie. 
des chasseurs de la Régie autonome des tra But : 
grouper les agents chasseurs de Ja R. A. T. P. en activité ou 
«n retraite afin de resserrer les liens d'amihé entre eux et de 
leur faire obtenir des avantages qu'ils ne pourraient acquérir seuls. 
size social: 2, rue des Cloÿs, Paris. 


40 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Société 
bouliste d'Avèze. But: favoriser le développement du sport boules 
. ea », jeu lyonnais. Siège social: Maison de la Mairie, Avèze 
(Gard), 


10 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Amicale 
des sapeurs pompiers et anrcions sapeurs pompiers de Mareuil-le- 
Port. But: apporter une aide au perfectionnement du corps. Siège 
social: mairié de Mareuil-lePort (Marne). 


11 mai 1955. Déclaration à la préfecture de police. Groupement pari- 
sien des inspecteurs du cadre de la compagnie d'assurances géné- 
ralos sur la vie, branche populaire. But: resserrer les liens culturels 


tl amicaux entre des inspecteurs du cadre parisien de la branche 
bopnlaire, leur venir en aide éventuellement au moyen de préls 
Siège social: 87. rue Saint-Lazare, Paris. 


o= avril 1955. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Centre : 
ienne-du 


12 mai 1955, Téclaration à la sous-préfecture d'Alès. Pétarque boule. 
But Cu du sport boule. Siège social: café Vicari, le buis Robiac 
(Larq). 


{2 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Châleau-Gontier, 
Groupement de défense sanitaire de l'élovage de Bazouges. lutte 
contre les maladies comagieuses et parasitaires des animaux domes- 
liques en vue d'assurer le bon état de santé du cheptel, Siége social: 
Inairie de bazouges (Mayenne), 


13 mai 19%, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Foyer Notre- 
Dame-des-Passes. création, déveloprement, d'un 
foyer ou cercle pour la jeunesse de Notre Dame-des-Passes, au Moul- 
leau organisation de conférences, chora!es, réunions et spectacies 
éducatifs, Sièze social. alkes des Hortensias, au Pyla-sur-Mer, coms 
mune de la Teéete, 


mai 1955 Déclaration à la préfecture d'Eure-et Loir, Association 
des parents d'élèves des écoles publiques d'illiers. But: défense des 
iniérêts matériels et moraux de l'école laïque, œuvres péri ou posts 
scolaires. Siège social: écoie de filles, rue Ph.-Poulain, à Iliers. 


16 mai 1955, Déclaration À la préfecture de police, Les Cadets de 
l'Union nationale des combattants (U. N. C.). ul: préparation mili- 
aire, Siège social: chez M. Barès, M9, rue de la Croix-Nivert, Paris 


16 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Comité 
des fètes de Fresnes-sur-Æscaut. Nul: orsaniser des fêles, jeux divers 
bals, concerts, apporter sa collaboration aux organisateurs de fêtes 
et aux diverses sociétés, lors des fêtes à donner dans la commune pour 
développer le commerce et pour venir en aide aux sociétés locales, 
aux déshérités, aux groupements de jeunes, aux œuvres scolaires où 
postscolaires. Siège social: mairie de Fresnes-sur-Escaut (Nord), 


16 mai 1955. Héclaration À la préfecture dan Rhône. Association cul- 
tueile catlwüiique orthodoxe Saint-£ean-le-Théologien, à Lyon. hu!: 
assurer et développer l'exercice du culte catholique orthodoxe en 
en Siège social: 9, rue des Quatre-Chapeaux, chez Mme Godde, 
.YON, 


1S mai 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. Sully-Olympique. 
But: associalion sportive de football, social: ber Sully, 33, rue 
Suliy, Nimes. 


20 mai 1%55. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Amicale 
Marche et Limousin. But: grouper les Marchois et les Limousins 
résidant en Gironde pour leur permettre de se connaître et de se 
donner un appai moral dans les difficultés de la vie. Siège social: 
à l’Anmorial, 17, aiites de Tourny, Bordeaux. 


20 mai 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Société 
des amis de Gien et du Giennois. ut: développement industriel, 
commercial, tourisüque et culturel du Giennois, Siège social: mairié 
de Gien (Loiret), 


MODIFICATIONS 


% avril 195. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâtean. 
L'Association sports €t loisirs matlalncurliens change son titre qui 
de\ienlt Maison des jeunes et fe la Culiure, sports et loisirs de 
Mattaincourt et modifle se: statuts et la composition de son conéeil 
d'administrauon. siège social: mairie de Matlaincourt (Vosges), 


10 mai 1955. Déclaration à la préfecture de police, Le Trait d'union 
des électriciens transfère son siège social du 71, rue Hambuteau, 
Paris, au $, rue de Saintonge, Paris. 


mai 1995. Déciaration à la préfecture de police. L'Ass2ciation des 
tres ce la villa du P trans'ére son sièse social du 
15, villa du Progrès, au #6, villa du Progrès, à Paris, 


12 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Murlagne, L'Asso- 
ciation familiale rurale transière <on siège social du 2, rue Monca- 
cune, à Mortagne, à la cité administrative, B n° 2, Alençon (Orne), 


1% mai 195%. Déclaration à la eous-préfecture de Pontoise. L'Associa- 
tion d'éducation populaire de Saint tion trancfère son siège social, 
du 35, boulevard Pasteur, Saint-Gratien, au 29, avenue Catinat, saint 
Gratien (Scine-cet-Oise), 


Paris — limprunerie des Journaux officicls, 21, quai Voltaire 
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En vente : 


RÉSERVÉS 


A la suile de Ja parution au Journal officiel du 3 novembre 1954 du décret n° 54-1065 
du 253 oclobre 195% relalif à la nomenclature des emplois réservés, toule Ja documentation 
concernant les EMPLOIS RESERVES à élé réunie dans une brochure spéciale qui 


comprend notamment : 


Un tableau des emplois métropoilitains et des emplois 
en Algérie, présentés par calégories el groupes d'inva- 
lidités, avec leurs caractéristiques essentielles, notamment 
la nature des emplois, les échelles de traitement, 
les lieux d'exercice, les conditions d'accès (limites 
d'âge, pièces à fournir, ele.) avec, pour chaque emploi, 
les programmes détaillés de l'examen d'aptitude et éven- 
luellement Tindicalion des diplômes exigés ; 

Un lableau donnant, à titre indicatif, pour chacun des huit 


groupes considérés, la nomenclature des infirmités 
compatibles avec chaque emploi ; 


L'adresse des directions des anciens combattants et victimes 
de la guerre et l'étendue de leur circonscriplion. 


Celle brochure de 250 pages de format in-8° carré, qui porte le n° 1029, mise à jour au 1” janvier 1955 ct 
présentée sur beau papier et sous couverture forte, est en vente au prix de 259 F à la Direction des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). Elle est également expédiée franco, contre versement du 
montant de la commande par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13). 


| 


